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EDITORIAL 

Parce que le camarade Mao Tsé Toung a joué pendant 
un demi-siècle un rôle déterminant pour mener la 
révolution chinoise et le Part) Communiste chinois de 
vicions en victoire, sa mort a suscité de grands espoirs 
parmi les forces réactionnaires dans le monde. 

Espoirs accrus du fait que plusieurs dirigeants 
historiques de la Révolution chinoise, le camarade Chou 
En-laï en premier lieu, étaient déjà disparus. 

Leui > ?spc . c v ' t i t o e la liçne révolu'ionnaire du 
présidcn MJ : soi abandonné* ei que le Parti 
Communisie chinois dégénère rapidement en un parti 
révisionniste. 

Elles escomptaient que l'histoire puisse se répéter et 
que se reproduise en Chine après la mort de Mao 
Tsé-ioung. la tragédie de la restauration du capitalisme 
qui a suivi en URSS la disparition de Staline. 

C'est pourquoi, dès qu'elle put recueillir quelques 
indices sur l'intensité des luttes menées au sein du Parti 
Communisie chinois et la destitution de la bande des 
quatre, la réaction internationale prenant ses désirs pour 
des réalités, se lança aussitôt dans toutes sories de 
supputations : Teng Siao Ping allait revenir au pouvoir, 
les .dations de la Chine avec le social impérialisme 
allaient être «normalisées», la technique allait enfin 
revenir au poste de commande dans le domaine de la 
production, etc. . 

Au fond, c'est la même logique réactiorinaire que les 
représentants de la bourgeoisie au sein du Parti, et aux plus 
hauts niveaux de responsabilité - ont suivie. Le président 
Mao Tsé toung disparu, ces individus ont cru que 
l'occasion était belle, que la ligne prolétarienne se 
irouvait considérablement affaiblie, dans le Parii. que le 
mom-nt éta" enu pour eux de se porter sur le devant 
de la si -ne < d'u^irper le pouvoir dans le Par i et dans 
l'Etat. 

C'était le même calcul. Mais c'était aussi le même 
aveuglement. 

Mao Tsé*ioung a affirmé son rôle de dirigeant, à 
travers de multiples luttes, en concentrant à la lumière 
du marxisme-léninisme la pratique révolutionnaire de tout 
le Parti et des larges masses chinoises, et en étant 
capable, sur cette base, de définir la ligne juste pour 
l'avancée de la révolution. Cela signifie, qu'en retour, la 
ligne révolutionnaire du président Mao, est devenue une 
arme non seulement pour tout le Parti mais pour les plus 
larges masses qui se sont mobilisées dans le cours de la 
Révolution Culturelle et en ont approfondi les acquis. 

La mort du président Mao a été ressentie comme une 
perle immense par le Parti Communisie et le 
peuple chinois. Mais dans leur deuil profond, ils ont 
fermement manifesié leur volonté de transformer Itt" 
douleur en force, en détermination à poursuivre l'œuvre 
révolutionnaire du président Mao. 

Les quatre avaient beau être parvenus à occuper des 
postes dirigeants au plus haut niveau dans le Parti, ils 
avaient eu beau se porter à la tête du Comité 
Révolutionnaire c*e Changhaï et «former leur propre 
système au sein du Parti» : 

Dès qu'ils ont cru pouvoir taire aboutir leur complot, 
ils se sont retrouvés extrêmement isolés au sein du Parti 
et au sein des masses. Le Comité Central, avec à sa tèle 
le camarade Hua Kouo-feng, armé de la ligne 
prolétarienne du président Mao, les a démasqués et 
écrasés. Us n'ont pas trouvé d'appui dans les masses. 
Au contraire, éclairées par le Parti, les masses, et 
d'abord a Changhaï même, puis dans toute la Chine, se 
sont massivement mobilisées pour faire éclater la haine 
réactionnaires de cette clique et contre leur complot pour 
saluer chaleureusement, joyeusement, la victoire rempor­
tée par le Comité Central sous la direction du camarade 
Hua Kouo-feng. 

Cette vicioire est bien une nouvelle victoire, 
d'importance historique, de la ligne révolutionnaire du 
présidem Mac 

Depuis longtemps, le président Mao s'était aperçu du 
danger que représentaient les quatre, les avaii mis en 
garde et les avait critiqués sévèrement. Le 3 mai 1975, 
en réunion du Bureau Politique, il avait déclaré à 
l'adresse do Wang. Tchang, Kiang et Yao : 
^ «Il faut pratkner le marxisme-léninisme et non le 

révisi i n ; e ; •vaille à l'un-é » nr» à la s ission ; 
preuve de franchise et do droiture, et ne pas tramer 
intrigues et complots. Ne formez pas une bande à 
quaire. ne faites plus cela ; mais pourquoi continuez 
vous toujours ?» 

En avril 1976, il proposait que le camarade Hua 
Kouo-feng assume les fondions de premier vice-prési 
dent du Comité Central et de premier ministre. Et c'est 
conformément aux dispositions que le président Mao 
avaii prises de son vivant que le Comité Central a 
nommé le camarade Hua Kouo-feng président du Comité 
Central ot président de la Commission militaire du Comité 
Central. 

Au moment décisif, alors que les quatre étaient en 
train de mettre à exécution leur comptai de restauration 
réactionnaire, qu'il en allait de l'avenir même du Parti et 
du socialisme en Chine, le Comité Central, avec à sa tête 
Hua Kouo-feng, a montré sa clairvoyance, sa cohésion, 
sa fermeté, sa capacité à développer la ligne 
prolétarienne du président Mao pour édifier le Parti et 
renforcer la dictature du prolétariat. 

L'unité du Parti Communiste chinois autour de sa ligne 
et de son Comité Central se trouve ainsi portée à un 
niveau supérieur. 
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Ce qui est apparu avec netteté, au moment même où 
es quatre ont révélé leur nature de classe bourgeoise, 
eurs positions d'extréme-droite. en tentant de réaliser 
leur complot, c'est que. depuis longtemps, ils étaient des 
responsables irréductiblement engages dans la voie 
capitaliste, qu'au lieu de tenir compte des critiques et des 
mises en garde pour se corriger ei transformer leur 
conception du monde, ils avaient au contraire, adopté 
une attitude duptice : tout en soutenant verbalement la 
ligne révolutionnaire du président Mao et en se hissant a 
de hautes responsabilités, ils avaient continué de plus 
belle a agir de connivence, en se plaçant au-dessus du 
président Mao et du Comité Central, pour tenter de 
diviser le Parti, d'y créer par tous les moyens un courant 
d'opm»on contre-révolutionnaire, d'obtenir la destitution 
de responsables du Parti et recruter ainsi, dans le Parti, 
te* éléments susceptibles de s'associer à leur projet 
coni re-révolui iornairc. 

En écrasant la bande des quatre, le Comté Central a 
eatwpé du Parti un foyer extrêmement pernicieux, qui de-
pur ton- emr . tei ter» à "onge* l'-inité du Parti, a 
diviser ses cadres Tout le Parti s'empare aujourd'hui de 
l'étude des trois principes fondamentaux sur ce qu'ils 
faut faire et ne pas fane et approfondit ainsi son 
assimilation du contenu de classe du centralisme 
démocratique. En saisissant plus profondément que qui 
•ravaiiie ft la scission, qui trame complots et intrigues, 
pratique nécessairement te révisionnisme, tout le Parti se 
dote d'une arme acérée pour distinguer entre ligne juste et 
ligne erronée, pour identifier la bourgeoisie au sein du 
l'art» La pratique du centralisme démocratique dans le 
Parti, esi 'orxlamen-alemenr une question de classe : qui 
s'y oppose et persiste à l'enfreindre est du même coup 
engagé sur la vo*e bourgeoise, révisionniste et représente 
la bourgeoisie dans le Parti La ligne pratiquée par les 
quai'R, é'aii bien une ligne lévisîonniste contre-révolu­
tionnaire, une ligne d'exrrême droite, sous une 
apparence de «gauche». Bien qu'ils se soieni gardés de 
promouvoir publiquement leurs projets, toute leur 
pratique, s'abritant dernère la phrase révolutionnaire, 
visan Uen à diviser le Parti, à constituer un réseau de 
cadres, semblables à eux, imbus de leur propre 
supériorité, de leurs qualités inaltérables de «purs» 
révolutionnaires, de leur vocation A diriger en tout les 
nvsses, v s'- pnr^nt, > morm-nt venu, à renverser par 
1 0 » les novi.is, la din^.ion .xolétaricnnc du Parti. 

Si leur complot avaii pu réussir, c'est une caste 
poursuivant ses intérêts privés, qui aurait usurpé le 
pouvoir au sein du Parti et de l'Etat. C'est une minorité 
bourgeois* qui aurait profondément altéré ia nature 
prolétarienne du Parti, tronqué sa hgne ei ouvert la voie 
à la restauration du capitalisme Quelle différence entre la 
iKjne rcvis*onntste de L*u Chao-chi prétendant par 
exemple concentrer le pouvoir dans les usines aux mains 
d •experts- bourgeois, et la prétention de la bande des 
quatre d'imposer aux masses la direction sans appel 
d'une minorité de «purs» révolutionnaires, formés en 
caste - i se cuopiant de fait ? 

Dans le cours de la Grande Révolution Culturelle 
Prolétarienne, il était apparu nettement que. a la faveur 
de la lutte contre le danger principal, le courant 
révisionniste de droite de Lîu-Chao chi, une «ultra-gau­
che» pouvait se laiie jour : se réclamant bruyamment de la 
ligne révolutionnaire du président Mao, elle était en fait 
de même nature, révisionniste, que le courant de droite 
de Liu Chao-chi. Par ses outrances verbales, sa 
schématisation du marxisme-léninisme, son sectarisme, 
elle visait en définitive aux mêmes résultats que le 
révisionnisme sous sa forme droite : en dénaturant la 
ligne et les directives du Piésident Mao. elle divisait le 
Parti, divisait les masses, et tendait à transformer en 
contradictions antagonistes les contradictions au sein du 
peuple. Au lieu de partir du point de vue que plus de 90% 
des cadres et des camarades du Parti, étaient bons ou 
relativement bons, et que les camarades qui avaient fait 
des erreurs pouvaient se corriger, elle portail d'un point 
de vue totalement opposé, prétendant réserver à une 
minorité de «lévulutionnaires» le monopole de la ligne 
juste et écarter la maiorité des cadres épiouvés. Ce 
faisan i, elle travaillai! a la scission et non a l'unité du 
Parti 

Lin r'îao. prati inant de longue date, une attitude de 
contre-révolutionnaire a double face, s'était porté sur le 
devant de la scène, on se présentant, lui aussi, dans le 
cours do la Révolution Culturelle, comme «le plus proche 
compagnon d'armes», comme «le plus fidde disciple» du 
président Mao 

La bande des quatre est. fondamentalement de même 
nature. Ln Piao. au. moment où il crut avo* réuni des 
complicités suffisantes au Min du Parti et de l'armée, se 
lança dans un complot et tenta d'assassiner le président 
Mao Les quatre ont cm. qu'avec la disparition de Mao, 
le moment était venu pour se lancer dans leur complot 
de restauration contre révolutionnaire. 

• 
Cette nouvelle victoire du Parti Communiste Chinois 

sur le révisionnisme, a une importance historique Elle se 
situe au lendemain de la mort de Mao I se toung. à un 
moment décisit de son histoire. Elle montre avec éclat, 
que le Parti Communiste Chinois, sous la direction de 
Mao Tse-loung. a su former des millions et dos millions 
de continuateurs do la cause révolutionnaire. 

Elle mordre que le Parti Communiste Chinois va de l'a­
vant -'ans m éiiilic ion *t ort • cène lutte plus uni. 
plus lenrn jt plus dynanti.juc qu« jamais. 

Elle renforce l'attachement des masses a leur Parti et 
consolide la dictature du prolétariat. 

Elle donne toute sa réalité et toute sa force à la 
conviction dos communistes du monde entier, a la 
nouvelle de la mort de Mao Tse toung : Oui. la Chine 
restera »ouge I 

La victoire remportée par le Parti Communiste Chinois 
est une nouvelle victoire sur le révisionnisme, révision 
nisme d'apparence «gauche». 



Unité 

FAISONS LE POINT 
Il est temps de refaire ici le poini sur l'avancée de la 

politique unitaire du Parti. En effet les échéances de la-
lutte de class» sont de plus en plus incompatibles avec la 
relative dispersion qui existe encore aujourd'hui au sein 
des forces révolutionnaires. Toutefois de nombreux 
éléments de clarification ont commencé a apparaître. En 
premier lieu, nous devons bien comprendre que lé 
processus d'unification qu'a engagé notre Parti depuis 
plus d'un an est u' processus complexe absolument pas 
linéaire, mflts diaindique. Dans un tel processus, les 
avancées sont parfois suivies de reculs temporaires ou 
d'arrêts. En effet nous ne voulons pas l'unité pour 
l'unité, nous ne pouvons en aucune manière sacrifier la 
ligne à une unité qui serait alors factice, nous ne voulons 
pas renoncer aux acquis du mouvement marxiste-léninis­
te, ni introduire l'opportunisme, le libéralisme ou le 
dogmatisme en ne considérant que les avantages 
précaires d'une unification superficielle, l'accroissement 
provisoire des moyens militants. C'est pourquoi nous 
concevons l'unité, dont nous avons le désir, comme une 
lutte pour l'affirmation d'une juste ligne idéologique et 
politique, avec la volonté de résoudre les contradictions, 
mais sans les escamoter. Un premier principe appâtait 
ainsi : être unitaire, c'est aussi être intransigeant sur 
l'essentiel. Un simple accord sur les grands traits de la 
situation politique aujourd'hui, indispensable, ne peut 
suffire si l'on ne met pas à jour les fondements 
tht oriqm-s et idéologiques de cet accord. Ue ce point de 
vue, une claire définition de ce qu'est le marxisme-léni­
nisme, de l'histoire du mouvement ouvrier dont il 
généralise les leçons est indispensable, ceux qui feraient 
l'économie d'une lutte implacable sur ce point verraient 
vite remis en cause les points d'accord conjonciuels 
qu'ils auraient pu à un moment ou à un autre établir. 
Cela dit, la sanction d'un unité apparente sur les 
fondements théoriques et idéologiques est indissociable 
de la pratique concrète et de l'analyse concrète, qui se 
pose en termes politiques. 

C'est et. suivant cette orientation dans le processus 
d'unification, que notre Parti rencontre aujourd'hui et 
une avancée réelle et une certaine stagnation dans la 
réalisation de ses objectifs unitaires, 
al Une avancée réelle : 

C'est avec l'Humanité Rouge qu'elle s'est produite. 
Chacun de nos camarades, chaque lecteur de notre 
presse sait nous nous en sommes toujours tenus à 
cette position que l'obstacle principal à une avancée 
dans le processus unitaire avec l'Humanité Rouge était le 
fait qu'elle n'avait encore pas formulé d'autocritique 
officielle, donc l'engageant complètement, et claire, sur 
la ligne de collaboration avec la bourgeoisie qui était 
issue de son 2 e congres. Tant que cette autocritique 
n'était pas faite, rien ne pouvait vraiment avancer. .Or, 
dans un document paru dans le courant de l'été, figure 
explicitement la caractérisation de la ligne issue du 2" 
congrès comme «bourgeoise» et impute à son organisme 
dirigeant la claire responsabilité de cette ligne. Le 
caractère de la contradiction principale de n^tre société, 
bourgeoisie prolétariat, y est nettement affirmé fit 
l'analyse du parti révisionniste n'v est oius faite en 

termes de cinquième colonne -du social impérialisme 
soviétique, en simple agent de la superpuissance 
soviétique. Par ailleurs, diverses appréciations, encore 
insuffisamment structurées, sur la réalité de la crise de 
l'impérialisme français marquent les premiers jalons d'une 
analyse de la situation concrète de notre pays. 

De la sorte, la condition que nous avions posée à un 
progrès décisif dans l'unité avec l'Humanité Rouge se 
trouve remplie, et il n'y a pas de raison, pour que nous 
différions une confrontation systématique et nécessaire 
avec cette organisation. Aussi avons nous entrepris à 
tous les niveaux (national, régional, local) des démarches 
pour que l'ensemble de nos organisations (cellule, 
section, fédération, comité central) engagent les discus­
sions avec les niveaux correpondants de l'Humanité. 
Rouoe, t sur la base de la progression de ces 
discussions, élargissent l'unité d'action entre militants de 
nos deux organ:salions. Ce faisant, nous nous en tenons 
strictement à la position que nous avons décrite il y a 
plus d'un an et que nous avons constamment rappelée. 
Certes la publication de cette autocritique ne résoud pas 
d'un coup tout, s les divergences que nous entretenons 
avec cette organisation et il serait illusoire de croire à une 
avancée spectaculaire de l'unification avec HR. mais elle 
crée les conditions pour solutionner une â une les 
contradictions qui demeurent. Dans notre recherche 
patiente de l'unité, nous veillerons à éclairer l'origine des 
erreurs de ligne très graves qui ont été commises afin 
d'en éviter le retour et nous serons particulièrement 
attentifs à la démarche qui s'engage dans ce sens au 
sein de l'Humanité Rouge, afin que soit produite une 
autocritique complète expliquant le pourquoi de ces 
erreurs. On ne saurait toutefois sous-estimer les premiers 
pas significatifs accomplis dans cette démarche par la 
publication dans Cahier Rouge du rapport de la 
Conférence ouvriéte. Voilà pour l'avancée, 
b) Pour ce qui concerne la stagnation, voire le recul, 
c'est dans nos relations avec l'OC GOP et Révolution 
qu'il faut l'envisager. Il y a à cela deux raisons 
essen*'elle" que ous indiquons dans la lettre adressée à 
I UC I.OP. 

1 D'attitude idéologique et politique adoptée lors de la 
mort de Mao Tsé Toung 

2lle fou rvj'ertraine dans la définition des relations 
unitaires entre nos organisations, le processus de 
fusion en cours notre GOP et Révolution 

1 Lors de la mort de Mao Tsé Toung, il nous a semblé 
nécessaire de rassembler toutes les forces, tous les 
militants se réclamant du marxisme-léninisme et de la 
pensée mao tsé-toung pour non seulement rendre 
hommage au grand dirigeant du prolétariat, mais 
propager largement à des couches nouvelles de 
travailleurs les enseignements les plus significatifs que le 
Parti Communiste Chinois sous la direction de Mao avait 
su tirer de son combat révolutionnaire incessant, tant en 
Chine même que dans sa participation à la lutte du 
prolétariat international. L'énorme propagande malveillan­
te de la bourgeoisie, malgré parfois un hypocrite 
hommage, impliouait une telle tâche, en même temps . 



Front Rouge - 6* 
que d'une certaine manière, elle la favorisait. Rassembler 
tous ceux nui pr. vaien' répondre alors présent était un 
dt-.oir politique, non seulement pour affirmer que le 
marxisme-léninisme n'était pas quelque chose d'étranger, 
mais d'indispensable et déjà présent dans notre 
révolution. C'est le sens à la fois de la campagne de 
presse que nous avons développée et des initiatives de 
manifestations p irticu lêrement celle du samedi où 
était nt ..élébi es on Chine les obsèques. Nous avions 
proposé que les banderoles de cette manifestation, 
portent des citations de Mao et que soient diffusés tout 
le long du cortège les textes de Mao. Nous ne tenions 
pas à ce qu'apparaissent nécessairement les organisa­
tions. Cette initiative, nous avons dû l'entreprendre 
seuls. La GOP et Révolution prévenus à temps (la GOP 
par l'intermédiaire de Révolution) dès le mardi 14 
septembre décidaient à la même heure un rassemblement 
de leurs militants devant l'ambassade de Chine, alors 
même qu'il était possible de tenir ce rassemblement à une 
autre heure. Il y avait là de propos délibéré, pour 
Révolution en tout cas. la volonté de ne pas se mêler 
aux marxistes-léninistes en une circonstance aussi 
capitale que celle-là. Par ailleurs. Révolution et la GOP 
appelaient à un meeting la semaine suivante dont le 
contenu lui-même était, dans des passages importants, 
significatif, nuisa"'il cr-nmen'-ait par une at-aque en 
re< i ntt- St»me « incluait une in erviition de 
Kévolui.on Airique attaquant systématiquement la politi­
que extérieure de la Chine. Seule la GOP avait signé une 
banderole : Vive la pensée de Mao. 

Ces événements lamentables nous ont permis de tirer 
tiuelques conclusions : 

Mb me lorsq ? I- s ci* Dnsuncc ; l'i iposent, Révolu­
tion, entraînant le GOP avec elle, refuse de s'unir aux 
marxistes-lérimiste-i, sur des objectifs qui a priori ne 
mettent nullement en cause la diversité des positions 
politiques en France même. Révolution récuse une 
léférence idéologique commune au marxisme-léninisme 
et a la pensée Mao Tsé-toung, limite et dénature les 
apponsdela pensée MaoTse-toung, refuse de se démarquer 
idfiologiquement du camp trotskyste et révisionniste. 
Comment dans ces conditions poursuivre le débat 
cH'iualement avec elle, et en quoi la GOP se 
montre-t-elle sensible à cette contradiction, se démerque-
t elle sur ce pdint de Révolution, autrement que de 
manière velléitaire. Dans les tans elle ne s'en distingue 
pas 

Ceci amène notre dernier point. 

2iDepuis six mois, la définition des relations entre notre 
Parti et l'OC GOP Révolution n'a cessé d'évoluer. Ainsi, 
lors du rassemblement communiste que nous avons 
effectué le 21 mars à la Mutualité, le représentant de la 
GOP indiquait que la fusion GOP Révolution amorcerait 
une seconde étape : la perspective de l'unification entre 
l'oiqanisation fusionnée et le PCR était tracée, à 
plusieurs reprises cette position était développée. Elle ne 
correspondait pas exactement à notre point de vue, mais 
c'était la position de la GOP; ensuite, au moment de son 
congrès, la GOP n'affirmait plus «l'unité d'actïor 
prioritaire» avec le PCR, en juillet, dans le numéro 
commun «Outil Révolution» on descendait encore d'un 
cran. Dans le même temps, Révolution expliquait que si 
le PCR pouvait être un interlocuteur privilégié, c'était, 
soi disant, parce qu'il était «vulnérable», «prêt à éclater», 
les relations avec le PCR ayant pour but de le faire 
éclater. Voilà la perspective unitaire de Révolution, voilà 
le statut défini aux relations avec lui. Ce n'est pas tout à 
fait le langage tenu il y a six mois par la GOP, mais celui 

de la politique groupusculaire. du petit calcul politicien, 
de la démarche trotskyste fondée sur une attitude à 
double face. Inutile de dire de plus en quoi ces calculs 
sont sans fondement, ce n'est sans doute pas dans notre 
Parti que l'unité est la plus faible, d'après tout ce que 
nous pouvons observer. Ce qui est dommage, c'est le 
fait que la direction de la GOP semble prendre le pli. 
Ainsi dans le dernier numéro de leur journal commun, 
elle produit un texte qui. idéologiquement marque une 
nette régression par rapport à ce que nous pouvions 
connaître auparavant de cette organisation : on y lit en 
filigrane toutes les leçons politiciennes que la GOP doit 
ingurgiter avant sa fusion avec Révolution : la mauvaise 
foi est évidente. Ainsi, peut-on y lire que dans notre 

.numéro de juillet de Front Rouge, nous aurions opté 
pour l'unité avec la GOP et non avec HR (il suffit de se 
rapporter au texte), que nous aurions changé totalement 

. d'attitude vis à vis d'HR. dans le but de racoller ses 
t militants, alors quo notre position n'a pas varié d'un 

pouce vis vis de cette organisation et que nous avons 
constamment maintenu les mêmes exigences d'autocriti 
que vis à vis d'elle. Seulement aujourd'hui, cette 
condition se trouve remplie Icf plus haut). On y lit encore 
que la ligne issue de notre 2* congrès serait empruntée 
en sous main à la G*OP et que nos tentatives unitaires 
au moment de la mort de Mao s'apparenteraient à une 
«sordide course de vitesse». Que la GOP est tombée bas.' 
ou alors nous nous étions totalement mépris sur son 
compte. 

C'est bien évident que nous ne pouvions maintenir les 
relations au plan central avec ces organisations sur de 
telles bases. A la lumière de leur congres do fusion, nous 
verrons bien s'il est possible de les reprendre, car deux 
voies s'ouvrent désormais : 
- ou bien la ligne marxiste-léniniste l'emporte dans ces 
organisations, c'est dans ce sens que vont, nous le 
savons, de nombreux militants, à tous les niveaux, de la 
GOP et des militants de Révolution. Alors les choses 
deviendront claires, et le processus d'unification entre 
marxistes-léninistes se poursuivra et progressera. 
- ou bien la ligne troiskys;c. confusionniste l'emportera 

et alors, il sera trop tard pour réagir, sinon pour faire le 
bilan des abandons, des compromis de principe qui 
auront nécessairement leur sanction dans la vie. Le 
congrès de fusion scellera le destin de la future 
organisation réunie. Rien n'est encore tranché, mais, 
c'est dans la définition de ses contours, idéologiques, 
politiques et organisationnels, lors de son congrès que 
cette organisation se langera dans un camp ou dans un 
autre, dans celui du marxisme-léninisme, ou dans celui 
du trostskysmo. Nous ne pouvons être, dans les 
conséquences qu'un tel choix aura sur le processus 
d'unification, plus clairs. 

Aussi veillerons-nous à ce que ce choix sort lo plus net 
possible et mettons-nous en garde les marxistes-
léninistes présents dans ces organisations contre le 
danger des compromis. Sur le fond, nous leur disons 
qu'il n'y a pas de compromis idéologique qui n'ait sa 
sanction dans l'orientation politique elle-même. Si la 
ligne trotskyste et confusionniste l'emportait, la fusion ne 
signifierait qu'une simple absorption provisoire des 
éléments marxistes léninistes dans une organisation qui 
ne le serait pas. 

Par arilou's, il est hien vident que la suspension, au 
plan central, des relation d< notre Parti avec 
GOP Révolution n'a 'utilement pour conséquence la 
rupture i e l'unité d'action à la base partout où elle est 
possible, J^I des discussions entre militants. La mise en 
œuvre de rotre politique de front en dépena partielle­
ment. 



Conférence nationale des cellules d'entreprises 

APRES LE 7, 
PRECISER LA TACTIQUE 
DU PARTI 
CONTRE LE PLAN BARRE 

Dès avant le 7. le Bureau Politique avait mis en place un système de rapports 
étroits et rapides entre les cellules d'entreprises et le secrétariat politique, afin de 
suivre l'évolution de la préparation du 7 dans les masses et déterminer les 
initiatives en conséquence. 

Ce renforcement du fonctionnement centraliste démocratique avait permis au 
parti de prévoir l'ampleur de cette première riposte au plan Barre. 

Le 7 passé, si un certain nombre d'usines étaient parties en lutte, la riposte de 
la classe ouvrière ne se manifestait pas immédiatement par une riposte 
d'ampleur. 
* Saisir où en était la conscience des travailleurs sur l'aggravation de la crise 
politique après le 7, mesurer l'impcct des échéances électorales. 
- Préciser la tactique dans les syndicats au moment où la gauche syndicale est 

en pleine restructuration. 
Définir les premières initiatives î prendre pour la construction du front de lutte. 

Tels étaient les buts fixés par cette réunion. 

F Quels ojectiffs leur fixer ? 

Commission propagande 

Le plan Barre visait deux objectifs : 
- Procéder à un assainissement des structures industriel­

les. 
- Recoller les morceaux dans te camp de la droite divisée 

notamment depuis le départ de Chirac. 

Ce plan s'est heurté dès sa publication à une ferme 
résistance de la part des travailleurs. Le 7 octobre, c'est 
par millions qu'ils oni faii grève et manifesté. Ceux qui 
ont ouvert leurs yeux ont remarqué la grande combativité 
le caractère offensif de ces imposantes manifestations 
populaires à travers tout le pays. Depuis la bourgeoisie 
est inquiète et divisée. Dans les jours qui ont suivi le 7 
octobre, plusieurs signes ont montré de façon nette la 
méfiance des capitalistes vis-à-vis du gouvernement : 
c'est une certaine panique à la bourse entraînant la 
baisse du franc, c'est un début de «fuite des capitaux» 
vers l'étranger, c'est la bataille de chiens à propos de 
«l'impôt sur le capital». Un sondage réalisé an marge du 
«colloque de l'Expansion» entre Mitterrand et de hauts 
patrons, indiquait que 3 patrons sur 4 estimaient que la 
gauche passerait en 78. 

Ce n'est pas sur le contenu du plan Barre que les 
divisions apparaissent. Tout le monde s'accorde sur la 
nécessité et l'efficacité de ce plan. Là où les doutes se 
font jour c'est sur la capacité du gouvernement à faire 
passer ce plan dans les faits, à faire accepter aux 
travailleurs cette attaque de grande envergure contre 

leurs conditions de vie et de travail. La journée du 7 a 
été do ce point de vue un test irréfutable. 

Dans ces conditions, la gauche semble avoir «le vent 
électoral en poupe». Mais les positions des deux 
principaux partis du programme commun, ne sont pas si 
solides qu'il apparait à première vue. La convergence des 
mesures contenues dans ce plan Barre de celles 
préconisées par la gauche devient un peu trop évidente. 
Les déclarations complaisantes de Mitterrand et Rocard à 
l'adresse de Barre montrent la possibilité que so réserve 
le PS. de gouverner avec Giscard après 78. De ce fait, 
le discrédit de la social-démocratie s'accroît dans les 
masses. 

Le PCF est coincé. Prisonnier de sa politique, il ne 
peut plus se permettre à cinq mois des municipales et 
seize des législatives, de polémiquer avec le PS. Rien 
n'est dit dans «L'Humanité» du "glissement à droite» du 
PS. Pouriant les motifs sont autrement plus sérieux 
qu'en 74, lors de ta grande polémique. Les révisionnistes 
sont obligés, pour ne pas compromettre la seule 
perspective qu'ils offrent à la classe ouvrière, d'en passer 
par toutes les concessions imposées par le PS. Leur 
volonté de faire du 7 octobre une journée de soutien au 
PCF garant de réunion de la Gaucho» a été largement 
battue en brèche ; y compris dans les cortèges qui 
scandaient «Union, action, programme commun», les 
mots d'ordre de lutte affirmaient clairement la volonté de 
ne pas attendre 78. 

Ainsi, le 7octobre aura été un accélérateur de la crise 
politique tant pour les forces actuellement au pouvoir 
que pour celles qui so préparent à les y remplacer. 



Dans le camp du peuple, les choses ont changé 
également. D'abord, l'ampleur de la participation à la 
journée du 7. plus forte qu'en 68 dans la majorité des 
cas. Dans ces rassemblements, c'est la volonté politique 
de faire couler le plan Barre qui dominait. Immédiate­
ment après le 7, des luttes se sont engagées un peu 
partout en France, concrétisant ainsi la volonté de ne pas 
attendre 78 apparue dans les rassemblements du 7. Mais 
ce n'est pas le plus important. Dès avant le 7, on pouvait 
affirmer que les directions confédérales prendraient 
toutes les mesures pour empêcher que ne se développe 
un large mouvement gréviste. La campagne électorale 
est d'orcs et déjà engagée, il s'agir pour Sêguy comme 
pour Maire de «ne pas en troubler la sérénité». 

L Ce qui a changé chez les travailleurs, c'est leur état 
d'esprit. La possibilité de la lutte est devenue réalité 

Cconcrète. Le projet de coordination au plan local qui était 
dans les tétes^est~côncrétisé, comme a" (jiermont-
Fe~rrand oû plusieurs boîtes en lutte sa retrouvaient sous 
line "banderole affirmant la nécessité d'unir les luttes. 
Certes, ces initiatives sont encore limitées, mais elles ont 
permis par exemple à Clermont, que dès les premiers 
jours après le 7, de nombreux travailleurs en lutte ou 
d'autres qui n'y sont pas encore, mais se posent la 
question d'y entrer, se retrouvent à la SCPC. Il est 

C;ertain d'autre part que le fait de rassembler 30 000 
jersonnes à Malmerspach (petite bourgade de 500 
nabitans) autout des travailleurs de Schlumpf dans leur 
usine occupée est un succès directement conséquent du 
7 octobre. 

y-** Un énorme potentiel de révolte contre le plan Barre, 
' une importante combativité chez les travailleurs et un 

développement des luttes limité, telle est la situation 
contradictoire au lendemain du 7 octobre. Bien 
évidemment, les obstacles qui se dressent pour 
empêcher le développement des luttes sont en rapport 
avec les échéances électorales : que sera l'aprcs 78 pour 

Mes travailleurs ? Qu'en anendent-ils ? Une amélioration 
de leurs conditions de vie et de travail ? Des moyens 
supplémentaires pour poursuivre la lutte ? Que faut-il 
faire en attendant 78 ? Autour de quels thèmes, les 
communistes doivent-ils articuler la propagande aujour­
d'hui 7 C'est Sur ces questions que travaillait la 1 " 
commission. 

Un premier recensement faisait apparaître plusieurs 
série dé questions ; les illusions que les travailleurs 
peuvent conserver sur 73 pèsent, mais il semble que les 
choses se posent drttéremment selon que l'on examine 
les positions de ces couches de syndicalistes qui 
aujourd'hui sont confrontés au problèmes de la lutte ou 
celles de la masse des travailleurs. Que sera l'après 78 
pour les travailleurs ? On avait déjà remarqué le peu 
d'enthousiasme qui avait dominé dans les usines au 
moment des élections présidentielles. C'est plutôt contre 
la droite que pour la gauche que s'étaient portées les 
voix sur Mitterrand. Malgré tout, les camarades 
rapportaient que si les travailleurs ne se font guère 
d'illusions sur un changement profond de leur situation 
dans le cas d'une victoire de la gauche, il n'en reste pas 
moins que la possibilité de voir satisfaire une partie des 
revendications Imême secondaires) demeurent présente. 
Cela ne signifie pas forcément une adhésion au 
programme commun, ni même que les travailleurs 
accordent une confiance accrue à la gauche. Au 
contraire. Mitterrand par exemple apparaît de plus en 
plus clairement comme le politicien bourgeois qu'il est. 

Une autre illusion existe qui est de nature à jouer le 
rôle de frein au développement des luttes : «Avec la 
gauche au pouvoir, la lutte ne sera pas terminée mais 
nous aurons plus de moyen pour vaincre, nous aurons le 

gouvernement avec nous». Ainsi ces travailleurs d'une 
boîte de Nice aujourd'hui contraints d'engager la lutte 
contre la fermeture qui disaient : «si la gauche avait le 
pouvoir, elle nous appuierait contre les patrons.» 

A Besançon, les conditions étaient réunies pour mettre 
en place une coordination régionale. Dans les initiatives 
prises par les grévistes des garages pour unir leurs 
forces, celles des travailleurs de Sopréba pour rassembler 
les ouvriers des chantiers, les 300 travailleurs manifestant 
devant le tribunal pour soutenir ceux de la CTB traînés 
en justice par la municipalité «socialiste», toutes ces 
actions, tous ces contacts, concrétisaient l'aspiration à 
unir les luttes, portaient en elles les germes d'une 
coordination locale large ..De plus, de nombreux syndicalis­
tes dans los usines non en grève se préparaient comme 
ceux de la Rhodia ou de Keltcn, ils étaient prêts à 
s'ergager pour peu qu'une dynamique offensive rassem­
blant largement tous les mouvements sur la ville leur 
sort offerte. Cette coordination ne s'est pas mise en 
place, et à l'évidence, c'est bien le poids des illusions sur 
78. présentes chez de nombreux militants du PSU qui 
dirigent la CFDT localement, qui l'ont empêché. 
Pourtant, la réunion de «la coordination de Besançon» 
les 10 et 11 septembre avait clairement let à juste titre) 
mis l'accent sur la nécessité de développer les 
coordinations locales et régionales 

Les directions confédérales ont clairement défini leurs 
positions sur l'après-78. Ce sera la négociation, 
«l'attitude responsable». Séguy publiquement et Maire 
dans un rapport interne, déclarent se préparer à 
«s'opposer à tout débordement démagogique et irres­
ponsable». Or de nombreux syndicalistes qui aujourd'hui 
se posent la question d'entrer en lutte sont indécis, et 
misent sur la possibilité d'imposer aux directions 
syndicales et aux partis de gauche qui les contrôlent, de 
donner plus de moyens pour la lutte après 78- Dans cette 
période, ou les dirigeants confédéraux, et tout particuliè­
rement Maire, so livrent (de concert avec Beullac) à la 
chasse aux militants actifs, ceux qui déclenchent et 
dirigent les grèves, tout ceux qui ont un rôle actif dans 
les luttes, i l es t apparu nécessaire aux camarades de 
développer ~ùn Intense iraVafl, de propagande. _po"ur 
ejjiiïïôueT~ce qujr^raZTaprès-78 du point de vue des 
possibilités de lutte. Dê  plus, ces illusions paralysant Ja 
volume (H) lui luttes travailleurs, Taîssent les mains libres 
a'TaTJourgeoisie pourîaire passe' ie pré ri "Barre et c'esi 
âïffcdes capacités et des moyens de lutte réduits que la 
classe ouvrière risque de se retrouver une fois ja_gauçhe 
nu pouvoir. 

Pour la masse des travailleurs, ceux-là même qui par 
millions criaient leur refus du plan Barre le 7 octobre, il 
semble que c'est de façon indirecte que les illusions de 
78 jouent le rôle de frein au"développement des lunes. 
C'est plutôt sur les perspectives concrètes de lutte, 
immédiatement crédibles, susceptibles de mobiliser 
largement et pour remporter des victoires, qu'il serait 
nécessaire de laire porter l'effort. L'idée d'unir les luttes 
pour frapper ensemble a fait son chemin. Mais, la 
méfiance vis-à-vis des propositions confédérales, les 
échecs Ou demi-vietoires dans des luttes précédentes 
rendent les travailleurs exigeants. Il faut empêcher le plan 
Barre de passer mais il s'agit d'engager la bataille avec le 

| maximum de chances de la gagner. 

Dans ces conditions, il est nécessaire pour les 
communistes, en même temps qu'ils développent une 
large campagne de propagande sur ce qui attend les 
travailleurs après 78 et d'ici 78, de poser les premiers 
jalons organiques du front de lutte contre la crise. 

Il est également nécessaire de poursuivre et d'appro 
fondir l'enquête politique sur les obstacles au dévelop­
pement des luttes, de bien prendre la mesure des 



Illusions sur 78, de sorte que la propagande n'en reste 
pas au niveau des généralités. 

La commission avait à traiter des thèmes do 
propagande qu'i est nécessaire de mettre en avant dans 
la période. Plusieurs idées étaient lancées mais ce qui 
revenait le plus souvent était bien évidemment la 
question de l'après-78 avec la gauche au pouvoir. A ce 
sujet, un camarade mineur de Montceau les-mines 
soulignait l'importance de propager l'idée du socialisme 
que nous voulons construire en opposition avec les 
projets de société que nous offrent les différents partis 
de gauche. 

Une fois défini le thème, il fallait en creuser les 
principaux aspects, les articuler aux préoccupations des 
masses. C'est sur deux volets de la politique de «la 
gauche au pouvoir» que la commission choisissait de 
travailler : 
- le gouvernement de gauche et la satisfaction des 

revendications des travailleurs. 
- les libertés sous un gouvernement de gauche. 

Quelle que soit la formule de gouvernement qui sera 
choisie en cas de victoire électorale de la gauche il 
apparait d'ores et déjà que la gauche (même si elle le 
veut) sera dans l'impossibilité de satisfaire les revendica­
tions des travailleurs et ceci pour deux raisons. 
- La situation économique en très mauvais état 

La fuite inéluctable de capitaux qu'entraincrait l'arrivée 
au pouvoir de la gauche ; conservant les mêmes 
structures économiques, il sera rigoureusement impossi­
ble à la gauche d'empêcher que les capitalistes mettent 
leurs capi Aux è" suret* pour H cas iù le gouvernement 
ne parviendrait pas à contenir le mouvement des masses. 

f La si' lation ru- peut en rien être comparée au Fronl 
Populaire, au moment où H était possible do compenser 
les quelques concessions faites à la classe ouvrière par le 
surprofit réalisé dans l'empire colonial. Ce qui se posera 
avec un gouvernement de gauche, c'est la lutte pour 
arracher les revendications ; mais avec quels moyens, 
quelles libertés ? 

Deux volets peuvent être considérés sur la question 
des libertés : 

les menaces de répression directe sur la classe ouvrière 
par la gauche au pouvoir. 
- quelles seront les possibilités pour les travailleurs de 

participer à la gestion de leur entreprise. 

Il était souligné, par les camarades, à propos du 
premier point que là où ils ont fait l'expérience concrète 
de la répression -notamment du PCF dans les luttes 
ou dans des comités d'entreprise, municipalités... les 
travailleurs ne se font guère d'illusions sur «L'extension 
des libertés» piomise dans le programme commun. Un 
camarade de Reims rapportait la colère des ouvriers en 
lutte qui, séquestrant leur patron, virent arriver les flics 
accompagnés des permanents révisionnistes pour les éva 
cuer. 

Sur la possibilité de participer à la gestion de leurs 
entreprises, il semble que là non plus les travailleurs ne 
nourrissent guère d'illusions. L'idée qui domine, ce serait 
plutôt : «De toutes façons, gauche ou droite, la gestion, 
la technique seront toujours les affaires des spécialistes. 
Nous on aura pas le droit d'y regarder». 

En résumé, le travail de la commission a permis 
d'avancer sur un certain nombre de points. Sur d'autres 
questions, les pistes ont été tracées pour approfondir la 
réflexion. Le largo travail de propagande doit nécessai­
rement s'accompagner d'une enquête approfondie sur 
tous ces points afin d'élever le contenu de la 
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propagande, de la faire coller aux questions telles 
qu'elles se posent chez les travailleurs. 

Sur le travail syndical 

La commission qui aborda les problèmes posés 
aujourd'hui pour l'intervention communiste dans le 
syndicat et l'opposition syndicale révolutionnaire eut de 
nombreux participr.nts de branches diverses (métallurgie 
suite it, t-r chimk-, mais aussi PTT, SNCF, sécurité 
soci le, santé, bâtiment et fonction publique!, tous 
syndiqués (2'3 à la CFDT, 1/3 à la CGT) dont plus de la 
moitié ayant des responsabilités notables dans les 
structures syndicales. 

DANS LA CFD) . DE NOUVEAUX COURANTS 
SE RECOMPOSENT 1 

Le premier rapport proposa de refuser de s'en tenir 
aux délimitations souvent superficielles issues du 37e 

congrès d'Annecy et notamment à refuser les clivages 
artificiels «majorité confédérale»/«gauche syndicale» 1 En 
effet, c'est sur une analyse politique, sur une position de 
classe, que doivent se fonder, s'expliciter les 
démarcations dans la confédération ei non sur des 
alliances de lype parlementaire, ponctuelles. Le CERES 
*coura"t née révisionniste agissant dans le PS animait un 
regrotipemerv hétéroclite sur une «contribution» au 
37 e congrès") a beaucoup praiiqué ces jeux à Annecy et 
longtemps brouillé les cartes... Le rapport de Maire au 
bureau national de juin 76, pourtant encore sous le coup 
des affrontemen's qui se sont déroulés au congrès a 
remis les choses au point à ce sujet el montré cù ''-tait 
l'oppo ition réel 10 : .e danger principal pour 'out^s les 
chap* Ï S social-dé^tocra es, dans la CFDT, c'est le 
«gauchisme et le basisme». Il a établi (et la pratique des 
camarades l'a amplement vérifié) qu'il y a plus que des 
nuances oui séparent les PTT de la construction ou 
Hacuitex et banques de Rhône Alpes, ei que «.ertaii s 
cnniribuiionnaires, comme les PTT. affichent des 
positions bien plus proches de la majorité que de celles 
de leur co signataires, comme Hacuitex I» . 

LA MAJORITE REFORMISTE ET SES FACETTES 

Rapidement fut évoqué ce qui reste de l'héritage CFTC 
dans la CFDT : limité en forces et en influence, ce 
courant partie prenante de la majorité de Maire - pèse 
encore quelque peu chez les employés (à la sécurité 
sociale, dans le Nord, par exemple en Haute Normandie, 
en Als*»ce surtout). Anti communistes, partisans des 
rélomv.-s et du «réalisme» à mm prix, éternels candidats 
à tout poste gestionnaire, ces éléments peuvent 
ponctuellement s'opposer à la social démocratie dans le 
syndicat (même s'ils votent PS parfois et plus seulement 
centre démocrate !) pour défendre le «pluralisme» et 
«l'indépendance syndicale». 

L'essfitiel demeure deux forces social-démocrates Ile 
groupe de Maire proche ou PS et le CERES) et leur 
charnière (la fédération générale de la métallurgie qui se 
réclame du PS, de Maire et de l'autogestion mais agit 
concrètement dans un sens dangereusement voisin des 
néo révisionnistes du CERES). 

*NDLR : «Contribution» élaborée en commun par la 
région Rhône Alpes (CERES). les fédérations des PTT 
(CERES), des banques. d'Hacuitex, de la construction et 
de la santé. 



Front Roug* - 10 
Avec surtout la chimie, mais aussi l'alimentation, la 

défense rviîtonate. les cheminots, une partie du SGEN.. . 
Mane dispose, en association tactique avec Chérèque (de 
la F.G.M.), de ce qu'on appelle communément la 
«majorité confédérale». On peut la caractériser par ses 
références systématiques à des options «autogestion-
naires» (encore bien mal définies, il faut dire!. Dans les 
laits cela équivaut à rejoindre bon nombre de positions 
ossontioHcs du PS (les assises dites pour le socialisme de 
1974. avaient été vivement soutenues 01 alimentées par 
c - ourV'li. 

Une démarche anticommuniste (déguisée a grand mal 
en «antibureaucratisme» et «anti-auloritarismo») cohabite 
chez ces éléments, avec une phraséologie sur «changer 
les npports sociaux», «étendre le pouvoir de décision 
<lcs ravaleurs» ei des clins d'ceil aux «porteurs de 
sCH.rv.c » qui viennent contrebalancer auprès de certains 
ingénieurs tecnnieiens et cadres les proposiiions révision-
nistea de capitalisme d'Etatl. Cetle «majorité» là ne 
dédaignerait sans doute pas un tandem Giscard-Mit 
tfrand en 78... 

A ses côtés, mais soutenant de manière très hortodoxo 
l'union de la Gauche, avec des inclinaisons révisionnistes 
au moins aussi fortes que sa référence autogestionnaire 
'façon PS rrutterrandiste', se situe la puissante F.G 
métallurgie de Mercier et Chérèque Sans nul doute la 
F.G.M. s'estime mieux placée pour orienter la CFDT en 
étant dans la «majorité confédérale» plutôt qu'en dehors. 
Dans une large mesure. Maire est déjà son otage en 
quelque sorte, du fait de t'influence de la F.G.M. dans 
plusieurs 'égions et de son paquet de cartes 
syndicales 

Mais»*i' le terrain ? Faué a l'opposition révolutionnaire 
conséquente dans la CFDT > Par rapport à la CGT et au 
P«C»F, à leurs projets de société 7 Alors là I C'est le 
CERES d'Héritier IU.R.1. Rhône Alpes! et Le Bélier (fédé. 
PTTI qui le plus souvent agit et s'exprime objectivement 
dans le même sens, à ses côtés I Cola ne va pas sans 
•rait^mert poi.r le 1 ouvoîr dans <a CFDT eu par rapport 
à la tactique vis à vis de Maire (le ligoter ou lui faire 
frontl et au marxisme (le nier e' le combattre au nom de 
>'aiitngcfii«n 00 tenter de concilier marxisme et 
autogestion pour mieux tromper les travailleurs)... 

UN FOND COMMUN NEO-REVISIONNISTE : 

S'ils roconnaisseni volontiers l'un et l'autre que les 
«nationalisation seules ne suffisent pas» et qu'«il faut des 
pouvoirs de décision des travailleurs au niveau de la 
production», le CERES et la F.G.M. sont très proches du 
Programme Commun et en défendent explicitement de 
nombreuses proposiiions et conceptions (sur la 
hiérarchie, les salaires, les cadres, la seuil des 
nationalisations....) y compris dans les conséquences 
pour les luttes (accords de b*adage avec La CGT, appel à 
sout'-'iii à fond la gaur e a i plan électoral, à ne pas 
troubler ses eftors par des revendications ei des luttes 
intempestives» !. 

Plus spécifiquement dans ce bloc objectif (très 
violemment «anti-gauchiste», à l'avant garde dans la 
«chasse aux sorcières»), le CERES (soit disant «gauche 

du PS») se pare d'une teinture «marxiste» pour mieux 
récupérer des pans d'opposition à son profit, passer pour 
la «gauche syndicale» qu'il n'est pas I II est en outre très 
souvent le cheval de Troie du P«C»F. la passerelle que 
franchissent des militants CFDT pour s'embarquer avec 
Marchais (comme dans la Loire). 

Une vive discussion devait démontrer que de fait c'est 
dans (action parallèle (et souvent conjuguée) du CERES 

ei de la F.G.M. que résidait l'obstacle le plus dangereux 
pour le travail révolutionnaire dans la CFDT, comme le 
démontrait en particulier la situation dans Rhône Alpes), 
et cela, même s'il ne faut en rien négliger les 
campagnes d'«épuration» de Maire, qui veut «normali­
ser» la CFDT en syndicat social-démocrate (fiable pour le 
PSI d'ici 78, en affirmant la soi-disant «spécifité 
autogestionnaire» et tenter de l'imposer aux syndiqués 
(comme à Orléans, par exemple). 

DE L'O.S.R A LA RECOMPOSITION 
D'UNE LARGE «NOUVELLE GAUCHE SYNDICALE» 

Il y eut un bref («trop bref» disaient des camarades) 
bilan du développement depuis 73 (avec le soutien aux 
luties d'OS de la métallurgie puis à Lip) d'une Opposition 
SynrScale RéV utionnairc largement impulsée par les 
marxistes léninistes de Front Rouge puis le PCRml. 
Rapidement furent retracées les étapes qui menèrent du 
dévoloppemeni des acquis syndicaux de Lip 73 à 
l'affirmaiion d'un courant d'0-S.R.~au 37* congrès de la 
CFDT à Annecy en juin dernier. 

Le Front de Lutte contre la crise, largement ouvert aux 
syndicalistes, offre maintenant de nouvelles et larges 
perspectives, dans le même temps, du reste, que se 
développe une répression dans les syndicats contre 
l'expression de l'opposition syndicale révolu* ionna-a. 

Aii'iSi tau il veiller à une ouverture et un élargissement 
du courant d'OS R. , comme facteurs du regroupement 
ai de la consolidation politique d'une «nouvelle gauche 
syndicale» qui s'affirme, notamment dans la CFDT. 

Issu des aspirations de mai 68 e< des grandes luttes 
d'OS 'les ininées 70 un co-'ant forma >n temps la 
«gauche syndicale» C r DT Le CERES a avise, a tenté 
d'en usur « r I? direction et !es buts s» J S couvert de la 
«con tribu on oe cinq fédérations et une union» au 
congrès d'Annecy. 

Mais il demeure, dans la bataille au conseil national 
CFOT. dos militants qui se réclament d'une version 
«basiste» de l'autogestion, très ouverte aux luttes, aux 
problèmes, revendications et aspirations des couches les 
plus exploitées. Do manière inégale, s'affirment dans 
plusieurs fédérations (dont par exemple Hacuitex) la 
volonté de continuer sous une autre forme, dans les 
conditions nouvelles d'avant 78, ce qui fut la «gauche 
syndicale», celle qui fit reconnaître la lutte de classe au 
3S« congrès CFDT! . 

Co faisant, se trouve encouragé le large mouvement 
de contestation de la social démocratie, son attentisme 
et ses prote.s bourgeois, dans des fédérations réputées 
"de droite» ou «CERES» mais où les sections syndicales 
et bientôt les syndicats ne veulent ni «attendre 78» ni 

signe un chèque en blanc à la gauche», et se posent 
dans les lunes comme dans leur pratique syndicale 
quotidî- -me 1 < qu -stion d'une alternative révolutionnaire 
dans le syndicat ! 

LA LUTTE DANS LA CGT ET LES PROBLEMES 
ACTUELS DE L'UNITE C G T - C F D T 

Sur ce point il est apparu un certain nombre de limites 
que ne saurait compenser la présence encourageante de 
camarades engagés dans des instances CGT importan­
tes. La imitation de la présence du Parti et des 
syndical istas révolutionnaires proches à des postes 
syndicaux de base (délégués du personnel, délégués 
syndicaux d'entreprise...) dans un trop grand nombre de 
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cas empêche que des points d'appui efficaces se 
constituent pour un large développement de l'opposition 
dans la CGT. 

Les forces non P«C»F qui se rencontrent dans les 
structures sont en effet la plupart du temps celles du PS, 
dont la progression est notable et ce , au delà de l'union 
des fonctionnaires où on le trouvait traditionnellement. 
De vives polémiques sur un lâchage éventuel de l'union 
de la Gauche par Mitterand en 78 ou avant agitent les 
rapports P«C»F-PS dans la CGT désormais.Les 
trotskys* Ï S , ç >r le travail souterrain de leurs «taupes», 
détiennent quelques fû1 étions 'out à fait disproportion­
nées avec 'eur influence sur le terrain (la «principale 
présence» étant Lutte Ouvrière). Quant aux anarcho-syn-
dicalistos, si on trouve quelques uns dans des entreprises 
de Paris ou Rhône et Loire, leur expression est bien 
limitée à l'opposition sur la «démocratie syndicale» et la 
«solidarité ouvrière inconditionnelle» du syndicat des 
correcteurs dans 'a FFTL, 

De fait l'essentiel réside dans la pcrspoctivo de peser 
sur le développement de masse des contradictions 
produite par les révisionnistes eux mêmes (depuis leur 
22* congrès) dans la CGT I Sur les cadres et leur rôle 
dans le syndicat et la société, sur les luttes et leur 
débouché («attendre 78» ; «78 et après ?»), sur le 
fonctionnement syndical et les déboires de la campagne 
«trois millions d'adhérents», d'importantes contradictions 
s'ouvrent En pesant sur elles, les communistes et 
syndicalistes révolutionnaires pourront développer un 
courant de lutte de classe dans la CGT, bien au delà des 
points d'opposition actuels I 

D'ailleurs, en l'affaire, l'aspiration au syndicalisme 
«unitaire» (dor1 Séguy voudrait profiter pour proposer 
une «centrale unir ie» à la dévotion de l'union de la 
Gauche au pouvoir en 78) est aussi un levier 
d'opposition. Les bases sur lesquelles s'opère déjà l'unité 
d'action CGT-CFDT (par exemple dans les coordinations, 
comme à Cfermont-Fd etc) est un point de référence 
important Le refus commun dans la CGT et la CFDT 
d'accords liquidateurs de nos luttes, renvoyant la volonté 
d'action s'enterrer dans des conflits sectoriels après le 7 
octobre, est également un puissant facteur de 
développement de l'opposition jusque dans la CGT, 
comme le soulignèrent de nombreux camarades des PTT 
ou de la chimie parisienne... 

r 

DES CONDITIONS NOUVELLES DE LUTTE 

Le rapport introductlf de la commission sur le travail 
syndical insistait enfin sur les conditions relativement 
nouvelles dans lesquelles se déroulait aujourd'hui la lutte 
dans les confédérations syndicales. 

Un exposé retraça d'abord les tteintes recontes à la 
démocratie syndicale perpétrées dans la CGT et la CFDT 

à rencontre de certains ouvriers combatifs, des 
syndicalistes révolutionnaires (et particulièrement de 
notre Parti). Des exclusions d'ouvriers de la SACM 
Mulhouse par la CFDT du Haut Rhin à celles des six de 
l'imprimerie rouennaise par la FFTL-CGT, on a pu 
mesurer l'ampleur des attaques des réformistes et 
révisionnistes, en particulier depuis «l'affaire des soldats» 
de décembre 75 

Tout sera mis en œuvre, semble-t-il, 
pour mettre la CFDT en état de dialogues tranquillement 
avec la gauche en 78 ! C'est ce que soulignèrent de 
nombreux camarades Ide Lyon,.de Nantes, de Montceau 
Les Mines...) confrontés aux structures. Déjà, de leur 
côté, les camarades de la CGT indiqu..ient que lorsqu'il 
se '.entait bousculé, le P«C»F prenait toute sa place dans 
la répression, avec plusieurs exemptes dans la CGT (dont 
ci'lui de Telic-Suasbourg). 

DES MOYENS DE LUTTE NOUVEAUX 

Logiquement, il s'est agi de réfléchir à une riposte et 
une prise d'initiative en rapport avec la période et ses 
caractéristiques contradictoires nouvelles. 

«La gauche fuit maintenant le terrain politique, de peur 
de devoir s'expliquer trop clairement sur ce qui nous 
attend en 78» devait déclarer un camarade de la chimie 
CFDT, «il faut donc que nous, nous occupions le terrain, 
et expliquions à lous nos camarades de travail, à la 
classe ouvrière, pourquoi précisément ce terrain politique 
est défavorable aux gens du Programme Commun». De 
nombreux camarades devaient à sa suite se prononcer 
clairement «enntre l'enserr.'ment dans les entreprises, 
dans des luîtes purement sectorielles» comme à la 
sécurité sociale, chez Michelin ou dans toute la 
métallurgie. 

Le blocage vis à vis des échéances apparaissait déjà 
nettement dans la commission comme polarisé au niveau 
de responsables syndicaux ; les travailleurs ayant déjà 
largement discuté de leurs revendications (môme si «une 
plate forme de lutte claire et mobilisatrice, rassemblant 
les acquis des boîtes, manque au plan des organisations 
syndicales fédérales et confédérales» comme l'indiquait 
un camarade de l'automobile). Le problème des masses est 
bien de créer les conditions d'une offensive de classe, en 
même temps qu'on fait front «contre ceux qui veulent 
nous faire attendre 78, pour mieux nous coincer après 
78» (selon l'expression d'un postier). Pour ce faire. les 
débats devaient dégager plusieurs indications. 

Protéger le développement du travail communiste et 
de l'opposition dans les syndicats. La lecture d'un 
passage de «La Maladie Infantile du Communisme» de 
Lénine rappolera à ce sujet, fort à propos que «messieurs 
les leaders de l'opportunisme useront de toutes les 
roueries de la diplomatie bourgeoisie ; ils en appeleront 
au concours des gouvernements bourgeois, du clergé, de 
la police, des tribunaux pour fermer aux communistes 
l'entrée des syndicats», pour y décourager et réprimer 
toute opposition conséquente. «Il faut savoir résister à 
tout cela, consentir tous les sacrifices, user même - en 
cas'de nécessité - de tous les stratagèmes» précisait 
Lénine à ''encontre des «préjugés légalistes, constitu-
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•tonnets. démocratiques bouioeois. particulièrement 
enracinés» dans noire pays 

Tout flou être mis en œuvte pour que. se développant 
fondamentalement de manière large, en direction de la 
masse des syndiqués et dos travailleurs, le travail 
révolutionnaire dans les syndicats conquière et protège 
également dos points d'appuis importants dans les 
struciures. 

Pou' s'exprimer, regrouper les forces, et permettre 
i expression et le regroupement autour d'eux et avec eux 
d'une large et solide opposition syndicale, le Parti et las 
syndicalistes révolutionna ces doivent gagner plus 
profondément une influence et des moyens dans les 
appareils syndicaux. De lé pourront en effet s'opérer 
•encontres et passages a l'action combinée de forces 
syndi- .îles résolues -> ne pas attendre 78, i agir en F'ont 
contre le réformisme et le révisionnisme dans les 
confédérations. 

Sur cette idée s'accordèrent d'ailleurs aussi un certain 
nombre de syndicalistes, invites a assister à une partie 
des di lais (lu* qu> n Alan pas o ganisés dans les 
rangs lu PCR d I heure adue**). L un d'eux devait 
souligner combien il était nécessaire ••pou* tenir, au 
milieu des profondes luttes de tendances dans la CFDT 
et 11 ace* des perspectives qui motion! les réformistes en 
échec, de concrétiser dans les structures l'accord des 
masses sur une ligne d'action de classe». 

En s'appuyam sur le bilan du travail dans quelques 
unions ou mter-trusts. il apparut, comme devait le 
mofitii • un camai oe Ou Grenoble lue l'opposition, 
ceux qui veulent se battre pour les acquis d'un 
syndicalisme de lutte de classe, sont plus nombreux 
«ju'iwt c »x i parfois Mais le problème va être de les unir 
e* les mobilise' y compris pour (Hier se battre dans des 
structures au fonctionnement souvent destiné à nous 
écœurer». 

Un < .ima'dde de Miçh-lin résumai' aki's la ligne de 
conduite à tenir dans le syndicat, en affirmant que «d'ici 

~78. c'est le réformisme qui doit se sentir de plus en plus 
troqué dans le syndical, et non l'inverse ; car c'est 
a l'union de la gauche de tendre des comptes, de 
s'expliquer Sur où elle eniend entraîner les travailleurs 1 A 
nous de nous engage' dans la structuration de toutes les 
forces d'opposition sincères et de mettre enfin le syndicat 
au scvice des travailleurs». 

Dans le travail sur les «coordinations» devaient se 
retrouver de nombreux aspects de ces éléments fournis 
sur le tiavsil syndical. Les camarades présents en réunion 
plénière les traitèrent globalement. 

Commission coordination 

Cette commission regroupait des travailleurs de Lyon, 
Paris, Besancon. Liévm. Marseille .. , ouvriers du 
textile du Nord, métallurgistes do Berfiet, Paris-Rhône, 
do Thomson, de Fives Lille, Trôfimétaux, postiers de 
centres de tri parisiens, employés de l'INSEE et de la 
sécurité sociale, etc. 

Tout d'abord, la commission a fait le point-sur les 
premières ccordinations organisées avant le 7,coordina-
tion Lip, coordination CFDT Hacuitex, coedmation des 
licenciés Beullac. 

UN PREMIER BILAN DES COORDINATIONS 
LIP-HACUITEX CFDT-LICENCIÉS BEULLAC 

•Après trois mois dexistonce et deux réunions, la 
coordination autour de Lip. d Idéal-Standard, Gnffot. 
SCPC. flêo, Rc*ac. Car on O M M , IMRO. Sud Acier 
s'est progressivement énolee. ei cela malgré un certain 
nombre de pomts positifs . organisation d'un front des 
luttes sur l'emploi pour fane face à la tactique de 
pourrissement de la bourgeoisie et à l'inaction complète 
des confédérations, contribution au lancement dans la 
classe ouvrière et le mouvement syndical de l'idée do 
coordination dos luttes, première coordination de 
sections syndicales CGT ot CFDT dépassant l'esprit de 
boutique développé dans les syndicats par la :.•••>••• 
PC-PS 

Er effet, dès le coup de semonce du BN CFDT contre 
>cs coordinations aptes la reunion de juillet, la direction 
politique social démocrate de gauche iPSU ou trotsky-
samel de Lip et de certaines autres usines en lutte a 
icfusé de donner a cette coordination le caractère de 
pôle politique face à la politique de crise, largement 
ouvert â toutes les usines en lutte contre les bas salaires, 
les licenciements... 

Au contraire, c'est une politiquo délibérée de limitation 
oe la coordination aux seules usines en lutte sur l'emploi, 
de limitatio.i de ses objectifs â un échange d'expé­
riences qui a été imposée aux usines venues à la 
coordination avec une volonté de constituer un rapport 
de forces capable d'emrainer d'autres entreprises dans la 
MIC 

il est d'aeeurs significatif qu'une riposte très faible au 
été apportée quand les travailleurs d'IMRO ont été 
évacues par la police en juillet et exclus de la CGT en 
septembre Cette manière d'envrsager la lutte est loin 
oo répondre aux aspirations des différentes sections 
syndicales legroupees dans cette coordination. Au 
contraire, que ce soit à Fougères ou à Cournon. les 
travailleurs de ces usines,déçus, se sont alors résolument 
montés vers la coordination des eftorts au plan régional, 
comme - la coordination Lip l'avait elle même fort 
justement indiqué Faire le point sur cette coordination 
en tenant compte des acquis du 7 octobre sera sans 
(jonie un des axes de discussion de la prochaine 
coordination prévue en novembre. 
• Malgré le désaveu du BN-CFDT. après Lip. la 
fédération Hacuitex coordonnait : les trois usines 
Schlumpf. Rhc" e Poulerc Textile (péage de Roussillor I 
Réo (FougèresV ClP, Desombre, Dreyfus. Tanneries 
d'Annonav. soit neuf usines. 

A cette occasion, il y a eu lutte, comme à Besancon, 
sur l'ouverture à donner ou non â ce regroupement 
d'usines. L'UR de Lille, envisageant dans un premier 
temps une coordination ouverte à toutes les usines on 
lutte de la région, a vu son point de vue rejeté par 
Ha», .itex limitant la coordination aux seules sections 
CFDT de sa fédération; pour quel résultat 7 

Si on an reste aux perspectives données â cette 
coordination. A. Mercier représentant de la confédération 
les a bornées au 23 octobre... La section de 
Rhône-Poulenc de Péage-de-Roussillon a mis à profit sa 
présence dans te Nord pour faire le tour des usines 
Rhône Poulenc de la région, tandis que Detronne du 
Nord, filiale de Schlumpf renforçait ses liens avec les 
deux usines alsaciennes... Mais l'acquis positif do celte 
coordination a été l'approfondissement du débat 
politique. La plupart des sections syndicales représentées 
ont mis la confédération au pied du mur sur son attitude 
par rapport au plan Barre. A 78. sur sa position pour la 



construction de l'offensive ouvrière.... contraignant le 
représentant confédéral â un silence embarrassé. A cette 
occasion, la plupart de ces sections syndicales ont pu 
ainsi constater la convergence de leur volonté de lutte et 
l'hésitation de la confédération : nul douto que la plupart 
sont reparties renforcées dans leur volonté de prendre 
elles-mêmes en mains la constitution du rapport de 
força. 
• Au moment où près de 250 usines se battaient sur 

l'emploi, des dizaines d'autres usines qui s'étaient 
battues sur les salaires, subissaient une vague de 
licenciements de délégués : Claudel. Poclain, SEP. 
Bourgogne*Electronique. Câbles de Lyon Clichy... Lais­
sés a eux-mêmes, la CGT Sanders, la CGT Câbles de 
Lyon, les travailleurs de Bourgogne-Electronique, la 
CFDT SEP. appuyés par des sections syndicales de 
Thomson et d'autres usines regroupées en comités de 
soutien, s'opposaient à cette inaction et coordonnaient 
plusieurs actions : soutien au tribunal à Dijon dos 23 de 
BE. meeting de soution aux Câbles à Paris, et délégation 
commune au ministre Beullac. Malgré le caractère diffi 
cile de ces conflits que la bourgeoisie faisait traîner 
exprès, la mobilisation a tenu des mois, et a déjà abouti 
à faire reintégrer huit délégués de BE et deux des 
Câbles... 

Le caractère très positif de *ette coordination aura été 
de maintenir la mobilisation, maigre les difficultés de la 
lutte et le sabotage du PC et du PS dans les structures 
comme la CFDT à BE et l'UL C Ï T Clichy pour les Câ­
bles, et de prouver que malgré cela la victoire était 
possible. C'est un encouragement pour les travailleurs de 
Pociam. Claude*. Agachc Willot en lutte eux aussi pour 
la défense des libertés syndicales... 

Pressions confédérales, hésitations A prendre des 
initiatives d'amp'eur nar 'es usnes en lutte, hésitations 
dans de nombreuses autres usines en lutte â se joindre 
aux coordinations, tous ces facteurs ont fait que ces 
coordinations («nationales» n'ont pu largement se 
développer. 

AVEC LE 7 OCTOBRE. DÉVELOPPEMENT LARGE 
D iMTiATiVfcb DE COORDINATION 

La grève et les manifestations massives du 7 octobre 
ont menue le rejet massif du plan Barre et le 
changement de climat qui s'opérait dans la classe 
ouvrière. L'ensemble des camarades présents témoi­
gnaient de cette volonté de riposte. 

Partout le 7 et après, la volonté de regroupement des 
forces s'est manrfestée. des initiatives de coordination 
de sections syndicales étaient prises. Les camarades de 
Besançon rapportaient comment un premier regroupe-
mont de sections s'était effectué autour des chauffeurs 
de la CTB convoqués au tribunal, sur plainte de la mairie 
PS. 

Sur l'UD CFDT. ISeine St Denis) Girosteel partait en 
grève une semaine au lendemain du 7 et était soutenu 
par la coordination des sections CFDT de DBA et de 
Bendtx. 

Des camarades du Nord rapportaient que pendant la 
grève des chauffeurs de bus de Weestel à Lens et Douai 
qui bloquaient le ramassage de centaines d ouvrières de 
la région des mines travaillant à Redoute ou A la lainière 
de Roubaix. une première initiative de coordination entre 
les ouvrières et les chauffeurs de bus avait été prise. 
Ainsi la section syndicale CGT de Sanefys s'était 
coordonnée avec ta section CFDT de Sartel pour envoyer 
un message de soutien aux chauffeurs et imposor avec 
Succès le paiement d'un jour perdu par les ouvrières de 
ces usines touchées par ce mouvement. Chose qui ne 
s'était jamais vue à Roubaix où toutes les initiatives sont 
verrouillées oar les UL. 
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A Lyon, sur l'union Métaux CFDT 7*, des initiatives de 

soutien à l'usine Brossette en lutte et aux chèques 
postaux, qui faisaient la grève du samedi matin, ont pu 
être prises Un camarade de Berliet soulignait qu'après le 
7 et les grèves sectorielles du COI. de plus on plus il y 
avait chez les gens le désir de redémarrer, mais avec 
l'autre usine iFeuiNard). 

A Lievin des camarades signalaient que les APF, et 
Sicopal se mobilisaient déjà autour des ClP dont les 
90 % allaient venir a expiration, et qu'était envisagée une 
coordination de tous ceux qui voulaient les soutenir... 

Ce rapide tour d'horizon de quelques initiatives 
multiples de coordinations après le 7 montre la volonté 
de lutte contre le plan Barre, et comment le mouvement 
amorcé avec la coordination de Besancon était relayé par 
un ensemble d'initiatives locales de coordination. 

Le PCF dans la CGT l'a bien senti, qui pour lenir les 
boites en lutte sous son contrôle avait lui même organisé 
une coordination en liaison avec les municipalités PCF 
afin de bien démontrer aux travailleurs qu'il était la seule 
force â les soutenir et donc qu'il ne fallait pas l'oublier 
pour les murwc-pales et les législatives Ainsi dans le 93 
avec Triton. Grandin.. dans la région de Lens avec 
Bati métal Texopter et Sicopal... la cainciéristiquc de ces 
coordinations de la CGT est leur fermeture par rapport à 
l'extérieur : «On est coordonnés entre nous, ça nous 
suffit». 

} Mais ces multiples initiatives de coordinations ne 
constituent pas des coordinations se situant en tant que 
telles, comme alternative consciente . la seule qui se toH 
constituée est et Ile de la SCPC Cournon... 

MURISSEMENT DE L'IDEE DE COORDONNER 

Des camarades constataient, que ce son dans le 93 ou 
a Besancon, que la conscience de la nécessité de se 
coordonner variait suivant les usines ! absente à Giroste 
et. elle se pose à Bendix dans le 93 ; absente â la V o, • 
ba, les travailleurs de Peugeot se la posaient avec acuité 
a Besancon. 

Il était remarqué aussi que s'il n'y avait pas eu une 
grande extension des luttes au lendemain du /. ce n était 
pas faute de volonté de lune, mais â cause de 
l'interrogation sur la manière de constituer le rapport de 
forces. Ainsi à Besançon... à Kolton. à Sifop et dons 
d'autres usines, de nombreuses sections syndicats se 
posaient la question de se coordonner pour pouvoir 

l-r la lutin 

On voit donc l'urgence de la mise en place de 
coordinations locales et régionales de sections syndicales, 
pas simplement d us-nos en lutte, mars de tous ceux qui 
veulent faire échec au plan Barre ; sections CGT. CFDT, 
syndicats. U.l syndicalistes minoritaires dans leurs 
sections, non >,.idki<ies. tous ceux-là formant le noyau 
autour duquel toutes les fou:es d'unité populaire peuvent 
venir se qreffer : paysans, associations populaires, cou 
cries de la jeunesse, chômeurs... 

Mais mettre en place les coordinations, c'est entrer en 
opposition avec les directions PC et PS îles syndicats c'est 
se faire taxer de fractionmsme, de division syndicale... et 
risquer la répression par ces parti». 

Effectivement, faire émerger d'une manière autonome 
l'aspiration à faire échec à Barre, le refus d'attendre 78 
ne peuvent se faire sans réactions du PC et du. PS qui 
prétendent que leur projet polittoue contient les aspirations 
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'!••> travailleurs ; mais tes camarades des entreprises 
signalaient que s'il y avait bataille entre ces deux voies, la 
lorce de l'aspiration â se coordonner dans tes masses 
aujoutd hui rendait cette initiative nécessaire, et quelle 
louirait d'un soutien large, y compris au sein du PC et du 
PS parmi les militants qui ne veulent pas attendre 78. 

Ce soutien sera d'autant plus grand que ces 
coordinations ne se présenteront pas de manière 
défensive, «nous ne sommes pas un troisième syndicat», 
etc.. mais de manière offensive 

Coordonner, c'est regrouper CGT et CFDT sur des bases 
de lutte et n-uasser tes querelles de chapelle suscitées par 
h-s riv.ilité f\.-. 3 dot-s lu* o de la gauche. 
• Coordonner, c'est regrouper syndiqués et non 
syndiqués ce )ui et' esse *iet quand on sai" qu'il n'y a 
que 20 % de syndiqués. 

Cou'doimer, c'est pouvoii unir actifs et chômeuis, c'est 
pouvoir regrouper autour des luttes, paysans, jeunes, 
flemenis du mouvement de masse en pleine action contre 
i#* plan Barre dans les quartiers, etc. 

Coordonner, c'est permettre au» travailleurs d'exercer 
leur contrôle sur leurs propres luttes 

ETENDRE LES COORDINATIONS 

La coordination a ensuite examiné à quelles conditions 
on pouvait étendre ces coordinations locales et 
régionales 

A l'exemple de Cournon. cela exige un patient travail 
d'explication et de débat, avec toutes les sections de le 

ffociliie. CGT et CFDT. L'apparition de coordinations exige 
in nippon de force dans les structures et surtout dans les 
nasses car C'est cela fonda mentalement qui neutralise les 
lens du PC et du PS Cela exige enfin une unification en 

ixotondeur des travailleurs syndiques et non syndiques des 
KUieprises qui s'engagent dans ce processus. 

luets objectifs leur fixer ? 
La commission a constaté que les bases de l'aspiration 

fie coordonner était la volonté de faire echec au plan Barre, 
du ne pas attendre ' 3 . et me perte de confiance dans les 
i (i|i.«,nes oes confédérations a prendre les initiatives 
nécessaires pour laire face .1 la wiuation 

Mars pour la détermination d'objectifs plus précis, ceci 
est (onction des diverses situations. Dans les centres de tn 

Journée °or -s 'Mjvt- tes» * Schlurnftf avec la participa­
tion de 30 OOu travailleurs d'Alice 

parisiens par exemple, un large courant se dégage chai tes 
postieis pour coordonner les sections syndicales pour la 
lutte sur les effectifs et contre tes sanctions. Par contre, 
ces mêmes postiers n'envisageaient la possibilité de lutte 
victorieuse sur les salaires que dans le cadre de l'unité des 

-«••—" postes avec les SNCF et tes hôpitaux, secteurs les plus 
proches de la fonction publique. 

A Cournon, c'est la volonté de lutte contre les licencie­
ments qui unit SCPC et Copono Book. avec le projet de 
se coordonner largement pour soutenir toute lune se 
déroulant sur la localité , 

Les camarades constataient que la définition des 
objectifs devait être le fruit du débat entre tes forces 
désirant se coordonner, et qu'H fallait éviter recueil de 
vouloir plaquer des oh-ei tifs qui ne soient pas te résultat 
d'une unrhcation. et recueil de se refuser à analyser la 
situation et île ne pas taire de propositions 
•>! e dernier point sur lequel la commission s'est penchée, 

concerne les forces politiques avec lesquelles ces regrou 
pements devaient être construits. 

Une première constat."1":©*! dans toutes les coordinations 
et initiatives qui exisis . aujourd'hui : on retrouve des 
travailleurs révolutionnaires (la première composante du 
front i, des travailleurs partisans du déboroement (PSU, 
tiotskystes). des travailicuis partrsans de l'union de la 
gauche mais décides a se battre et a ne pas attendre 78... 

/ La commission s'est élevée contre le fan d'envisager tes 
I initiatives de coordination de manière étriquée, comme 
I rassemblant des sections syndicales composées seulement 
• île militants de la prcmièie ei de la deuxième composante : 

—A dans la période, cela revenait â ne pas tenir compte du / et 
' de l'approfondissement do la crise politique, y compris 

dans les partis de gauche et en particulier dans le PCF où la 
L-(xiiitique d'attente par rapport à 78 entrait violemment en 

contradiction, dans la CGT. avec la volonté de lutte comme 
a Ounkciuue avec ta grève de la CMP et celte de Mattaglo a 
Uanc-

Plus qu'avant te 7. un grand nombre de travailleurs qui 
erotem au programme commun, dans la CGT et le PCF. 
sont désorientes pai la proximité des échéances et la 
manière dont le PS prépare une solution Giscard-Mitter 
'and. Avec les pressions renforcées des effets du plan 
Bairè sur les travailleurs, la volonté de lutte no peut être 
qu'exacerbée si une alternative conséquente se présente. 
C.iiordonner les luttes, les sections syndicales, c'est aussi 
se battre pour y mclu' tes travailleurs de cette troisième 
composante, tes aider a surmonter hésitations et pressions 
de leurs structures, pour que le camp de la riposte contre la 
dise regroupe tout ce Q U I peut être uni 

Ainsi, tes travailleurs de la SCPC Cournon ont réussi 
avec patience â clarifier leurs rapports avec l'usine occupée 
d Arrwsof. complètement verrouillée par te PCF qui s'était 
efforcé de diviser en colportant une série de calomnies. 
» C n assemblée générale, le Secrétaire Général du Parti. 

MHX Cluzot. a souligné 'a nécessite de la multiplication des 
coordinations locales et régionales, si l'on veut permettre a 
la volonté de lutte contre le plan Barte de s'exprimer Avec 
la rrstruciu.ation de la gauche syndicale dans la CGT et la 
CTDT et le dévetoppeiiieni d'initiatives d'unité populaire, 
tes coordinations locales et régionales sont appelées a se 
développe- largement et a consolider le noyau de ces 
premières structures organtsationneltes de front de lune 
contre la cris*, susceptibles de se coordonner entre allas 
ensuite, de proposer une alternative positive en 78. y 
compris sur le tenain électoral, et après l'accession de 
l'union de La gauche au pouvoir, d'être la structure qui 
permettra aux masses de développer leur aspiration au 
socialisme contie les tentatives de quadrillage des partis do 
gaucho au pouvoir au nom de In lutte contre la droito et dé 
la défense de l'intérêt national. 

Mais nous n'en sommes pas la. et de nombreuses luttes 
et débats seront nt cessâmes entre toutes tes composantes 
de ce front de lutie poui ou*- cette perspective se 
matérialise 

à 



Coordination des luttes 

SOCIETE CENTRALE 
DE PLASTIQUE ET 

DE CAOUTCHOUC 
A CLERMONT-FERRAND 

C'est depuis le 15 juillet que les travailleurs de la SCPC (Société Centrale de Plastique 
et de Caoutchouc) à Cournon prèc de Clermont Ferrand. occupent, date de la fer­
meture par le trust Carnaud Total (monopole de l'emballage métallique en Europe). 

La nécessité de coordonner les 
luttas régionalement. va apparaître 
chez les travailleurs dès avant la 
fermeture, début juillet. Analysant 
la réalité locale, (travailleurs de 
plusieurs usinas qui luttent, pour 
certains depuis plus d'un an (Ollier) 
sans résultat, luttes pour la plupart 
isolées) les sections syndicales 
CGT et CFDT concluent : «// n'est 
plus possible de vaincre simple­
ment en occupant. Il faut unir nos 
luttas». 

Comment avancer dès lors dans 
cette unification ? Il faut se 
rencontrer, établir des liens entre 
usines, montrer que les bases pour 
avancer existent, qu'on n'est pas 
seuls. Un travail" d'agitation est 
alors fait par les sections CGT et 
CFDT sur la zone industrielle de 
Cournon. par tract, appelant à 
l'Union des luttes localement. La 
réalité va montrer que l'unification 
des efforts dispersés est une 
aspiration de nombreux travailleurs 
sur la rég ion . Les premières 
réunions auxquelles participant des 
sections CGT et CFDT vont être 
positives dans la mesure où elles 
vont permettre que les travailleurs 
de plusieurs entreprises se con­
naissent, échangent des expérien­
c e s , se sentent soutenus récipro­
quement. 

En juillet et août, les sections 
syndicales de la SCPC vont conti­

nuer à rencontrer des travailleurs 
de la région, comme eaux de 
l'Imprimerie Copono Book qui 
ferme en juillet Ces rencontres qui 
vont se continuer, vont permettre 
d'avancer sur la définition du 
contenu de cette coordination : «// 
faut l'élargir à ceux de la région 
entière, l'élargir aussi à ceux qui ne 
luttent pas encore mais qui sont 
menacés de licenciement». Il s'agit 
qu'un maximum de travailleurs 
profitent de l'expérience des au­
tres. 

APPARAITRE EN TANT 
QUE COORDINATION : 

NECESSITE POUR RALLIER 
LES TRAVAILLEURS 

Mais très vite, va se poser la 
question : comment avancer, com­
ment rallier d'autres usines A ce 
projet ? Car A l'évidence, les usines 
se rencontrant sont encore peu 
nombreuses. Tout l'intérêt réside 

à 
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dans la réponse qui va être faite. 
Fallait il continuer A appeler inlas­
sablement à l'union des luttes, à se 
réunir ? Ou ne fallait-il pas au 
contraire, ou plutôt principalement 
commencer A montrer que la 
coordination des luttes n'était pas 
seulement une idée généreuse mais 
qu'elle commençait A se concréti­
ser ? Ne fallait il pas que les 
premières forces regroupées, mê­
me minimes, commencent A pren­
dre de premières initiatives, A 
apparaître en tant que pôle d'at­
traction ? Car A l'évidence, ce que 
recherchaient les travailleurs sur la 
région, c'étaient bien des perspec­
tives. C'est ce choix que vont faire 
les sections syndicales de la SCPC 
et la pratique va montrer que c'est 
cette voie qu'il fallait suivre. 

Elles contactent la section CGT 
de Copono Book en lutte et 
décident d'apparaître ensemble en 
tant que coordination le 7 octobre. 

L'apparition en tant que pôle, 
derrière une banderole «SCPC 
Copono Book. CGT-CFDT, Union 
des luttes» sera positive : des 
travailleurs de plusieurs entreprises 
de la région (Mauvemais, Ferluxl 
vont s'y joindre, l'après-midi, une 
réunion regroupera de nombreux 
travailleurs. 

Mais cette première initiative est 
positive surtout par las conséquen­
ces qu'aile va avoir : après le 7. de 
nombreuses sections syndicales 
CGT at CFDT, des travailleurs de la 
région vont venir voir les travail­
leurs de la SCPC. 

Avant le 7, un frange importante 
de travailleurs aspiraient A coor­
donner leurs atfons mais se 
disaient : «était ce bien possible ?» 

Las raisons pour lesquelles com­
mencent à se regrouper autour de 
la SCPC las travailleurs de la 
région, sont diverses mais toutes 
vont dans le sens de lier toujours 
plus les luttes : discussions, échan­
ges d'expériences, petites initiati­
ves communes. Ainsi, l'initiative du 
7 a posé les bases d'un rassemble­
ment plus large. 

FACE A L'ATTENTISME 
DES DIRECTIONS SYNDICALES : 

OFFRIR UNE ALTERNATIVE 

Les partisans d'attendre /b, au 
sein de l'UL CGT s'opposent bien 
sûr de toutes leurs forces A ce 
début de regroupement. C'est 
l'obstacle que voit notamment la 
section CGT de SCPC à l'avan­
cée de la coordination, au rallie­
ment d'autres travailleurs. Mais 
la pratique el le -même a déJA 
commencé A montrer que cet 
obstacle peut être combattu. Car 
ce qui est essentiel, c'est l'aspira­
tion à la lutte qui grandit. 

Ainsi «Quand nous avons fait 
l'exposition sur le chômage, è 
l'usine. l'UD a d'abord empêché les 
camarades d'Amisol de venir, pour 
finalement envoyer une délégation 
protester I') contre les panneaux 
que nous avions fait sur leur lutte. 
Ils sont venus en colère, puis, 
voyant ce qu'il en était, ont trouvé 
ça très positif». Pour rallier tous ces 
travailleurs A qui les partisans de 78 
offrent aucune perspect ive, il 
faut montrer qu'une alternative 
exista Et prendre de nouvelles 
initiatives avec les forces regrou 
pées. nouvellement, voilà bien dans 

Mt 



Le PS et le plan Barre 

PREPARER 
LA FORMATION 
D'UNE EQUIPE 
GISCARD MITTERRAND 

« Je l'aiexpliqué à l'Assemblée nationale. M. Barre ne prévoit que des mesures de j% 
circonstance». Voilà comment François Mitterrand critique le plan de chômage et 
d" misère du «premier économiste de France». 

Le défaut du plan Barre, selon le premier secrétaire du PS , serait... que ce n'est j 
pas un plan (!). qu'il ne contient que des mesures conjoncturelles et aucune des 
réformes de structure que proposerait le PS pour sortir la bourgeoisie de sa crise. 
Estier, secrétaire du PS . précise encore en déclarant qu'il s'agit d'une simple j 
manœuvre électoraliste. 

Pourquoi une telle «médiocrité» du plan Barre ? Première réponse du P S : parce 
que «le premier ministre... n'a pas montré beaucoup d'imagination». Rocard, qui 
croit avoir des idées et prépare sa future place de ministre des finances de 
Mitterrand, est le spécialiste de ce genre d'appréciations qui manquent tout à fait 
«d'imagination» I 

Mais comme cette explication est finalement peu convaincante, le P S offre une 
analyse plus «approfondie» : le plan Barre est «un peu court» parce que le pouvoir en 
place ne dispose pas du «consensus» social nécessaire pour réformer le capitalisme 
qu'il n'ose pas s'appuyer sur les travailleurs, pour tirer la France de la crise. La 
conclusion qui en découle est simple : « I l faut que la bourgeoisie fasse appel à nous 
PS , qui bénéficions de l'appui populaire. Ln seule condition c'est que Giscard déclare 
qu'il accepte le principe de l'alternance». 

Voilà en résumé comment, en partant d'une appréciation du plan Barre qui ne se 
place pas du point de vue de classe des exploités mais des exploiteurs, le PS en 
arrive à proposer ses services à la bourgeoisie. 

D'ACCORD SUR 
LE FOND 

Dans sa récente inter­
view par Match. F. Mit­
terrand précise la «criti ­
que» du PS sur le plan 
Barre. On y chercherait 
vainement la moindre ré­
férence aux aspirations 
profondes dos travai l ­
leurs. D'ailleurs, Mitter­
rand a clairement montré 
le peu d'intérêt qu'il por 
tait aux préoccupations 
des travailleurs en ne par­
ticipant môme pas à la 
journée du 7 octobre au 
côté de son col lègue 
Marchais Un geste sym 
bolique pour montrer à 
Giscard qu'il ne veut pas 
faire obstacle à la réussi­
te du plan Barre. 

Par contre Mitterrand 
se place implicitement du 
point de vue des Intérêts 
de la bourgeoisie. 

Il interroge : «Ne trou­

vez-vous pas incroyable 
qu'il IR. Barre) n'ait pas 
voulu demander un sacri 
fice aux possesseurs 
d'une fortune de plus de 
deux cent millions de 
francs ?» Eh bien non, 
aucun travailleur ne trou­
ve cela incroyable. Barre 
agit en fidèle représen­
tant de la bourgeoisie ! 

S ' i l indique que les 
salariés sont seuls. Invités 
à supporter l'effort c'est 
pour ajouter tout de suite 
que Barre «se trompe en 
s'attaquent aussi brutale­
ment a la consomma­
tion». Ainsi au lieu de 
dénoncer le plan Barre 
comme une tentative ren­
forcée do faire payer la 
crise aux travailleurs, Mit 
terrand se contente de 
contester l'efficacité des 
mesures prises, par rap­
port à un objectif qu'il ne 
remet nullement en cau­

se : le redressement de 
l ' impérialisme français . 
Comme l'a confirmé son 
débat avec les PDG au 
forum de l 'Expansion, 
Mitterrand ne tente de se 
démarquer de l'équipe en 
place que par les métho­
des à employer pour «as­
sainir» l'économie fran­
çaise. 

En réclamant une atta­
que moins brutale contre 
la consommation, le PS 
prend place dans le débpt 
qui traverse aujourd'hui la 
bourgeoisie sur les ris­
ques d'une récession pro­
fonde. Car dans la situa­
tion de crise actuelle, la 
marge de manœuvre est 
faible entre la nécessité 
de comprimer les «coûts 
salariaux» pour redresser 
les profits et les risques 
d'une dépression écono­
mique trop profonde qui 
nuirait aux affaires capi­
talistes. Le PS qui n'a pas 

aujourd'hui la responsa­
bilité de la conduite de 
l'économie capitaliste 
peut se permettre de 
jouer les défenseurs de la 
consommation ou plutôt 
de réclamer une attaque 
moins brutale contre cel­
le-ci. Mais s'il est demain 
au pouvoir tentera-t-il au­
tre chose que ses con­
frères «socialistes» d'An­
gleterre ou d'Allemagne ? 
Ayant tes mêmes objec­
tifs que l'équipe en place 
il s'engagera dans la mê­
me voie I 

Et si le P S critique le 
plan Barre comme étant 
une opération électoralis­
te c'est bien l'aveu que 
sur le fond le PS n'a rien 
d'autre à proposer que ce 
que fait Giscard, si bien 
que sa critique sur l'ob­
jectif même de ce plan 
tourne court et que l'ulti­
me reproche adressé à 

i 
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Barre est de faire on 
somme de la démagogie 
électorale. Curieuse dé 
magogie pour les travail­
leurs, alors que ce sont 
leurs salaires et leur 
emploi qui sont visés ! 

DES RÉFORMES 
DE STRUCTURE POUR 

« A S S A I N I R » 
L'ÉCONOMIE 

Lorsque l'on analyse les 
propositions économi ­
ques du PS, on est vite 
convaincu de la similitude 
du projet du PS et des 
efforts de Giscard pour 
soutenir la bourgeoisie en 
crise. 

RESTRUCTURER 

Au lendemain de l'an 
nonce du plan Barre, 
C. Estier déclarait : «Ce 
plan ne contient que des 
mesures conjoncturelles 
dont aucune ne répond 
à une volonté d'assainis­
sement des structures 
mêmes de l 'économie 
française». Cela donne le 
ton de tout le projet 
économique du PS dont la 
pièce maitresse est «une 
restructuration compétiti­
ve et sélective» de l'é­
conomie. Qu'est-ce que 
cela signifie ? Tout sim­
plement donner tous les 
moyens de développe­
ment aux entreprises sur 
lesquelles l'impérialisme 
peut s'appuyer pour ga­
gner des marchés ou 
pour résister à la con­
currence étrangère. Liqui­
der par contre les «poids 
morts», les secteurs en 
déclin ou les entreprises 
archaïques. Il s'agit an 
somme d'adapter l'écono­
mie aux nouveaux rap­
ports avec le Tiers-Monde 
et avec les autres pays 
impérialistes. C'est tout 
bonnement ce que Gis­
card appelle depuis deux 
ans le redéploiement. 

Les nationalisations et 
notamment celle du sys­
tème de crédit (c'est-à-
dire les banques d'affaire) 
sont décrites par le PS 
comme le moyen de 
mener cette restructura­
tion dans les meilleures 
conditions : 

- d'une part cela devrait 
permettre de faire admet­
tre cas transformations 
aux fractions du patronat 
qui seraient touchées par 
cette réor ientat ion de 
t 'économia (Indemnise-
tions, aides â la recon­
version...). 
- d'autre part les bour­

geois du PS espèrent 
désarmer la riposte des 
travailleurs contre les 
conséquences de ce redé­
ploiement en présentant 
ces mesures comme al­
lant dans le sens du 
socialisme. 

Car les capitalistes peu­
vent être rassurés - le* 
nationalisations donne­
ront lieu à des indemni­
sations largement calcu­
lées «Je prends l'en­
gagement gu'à l'occasion 
de ce transfert de titres 
(c'est-à-dire à l'occasion 
des nationalisations) il n'y 
aura aucune perte de 
capital ou de propriété» I 
Ainsi, les capitalistes na­
tionalisés pourront Inves­
tir ailleurs l'argent que les 
contribuables leur auront 
généreusement donné 
grâce à l'action bienveil­
lante du PS. Cest sans 
doute pourquoi Dassault 
déclare depuis plusieurs 
années qu'il ne redoute 
pas la nationalisation I 

POUR 
DES MULTINATIONALES 

FRANÇAISES 

Similitude aussi avec la 
politique de Giscard lors­
que le programme éco­
nomique du PS déclare 
qu'il faut «une politique 
industrielle volontariste et 
sélective... où l'Etat en­
courage le constitution 
de grands groupes de 
taille à assurer à la France 
son autonomie technolo­
gique». Alors que le PS 
signataire du programme 
commun dénonce parfois 
- beaucoup moins que le 
PCF— les monopoles, ce 
qu'il propose ici, c'est 
tout simplement la pour­
suite du processus de 
monopolisation de l'éco­
nomie par quelques 
grands groupes. Mais, 
tente d'expliquer le PS. 
ce ne seront pas des 
monopoles de môme ty­
pe : ceux que nous pro­
posons seront au service 
de «l'autonomie de la 

France» (il ajoute «et de 
l'Europe» marquant ainsi 
la volonté d'orienter le 
développement du capita­
lisme français dans le ca­
dre de l'Europe capitalis­
te). Le PS serait-il con­
verti au principe socia­
liste de «compter sur ses 
propres forces» ? 

Absolument pas, car 
cette «autonomie» n'est 
conçue que dans le cadre 
d'une société où la re­
cherche du profit maxi­
mum règle l'activité éco­
nomique, où l'économie 
de marché reste toute 
puissante. C'est ce que 
Mitterrand et ses «pen­
seurs» Mauroy (M. Ro­
card (1) et consorts se 
sont employés à expli­
quer patiemment aux 
quatre cents PDG réunis 
par le journal l'Expan­
sion, «Nous voulons pré­
server une économie de 
marché... Il ne faut pas 
que la collectivité sa 
substitue à l'entreprise... 
Il serait imbécile de pré­
coniser pour la France un 
système collectiviste...» 

Voilà qui confirme par­
faitement les propos ras­
surants adressés par Mit­

terrand à Ferry, patron de 
la sidérurgie : «Je vous 
rappelerai que non» ne 
considérons pas le profit 
mauvais en soi. Au con­
traire...» 

Dans ces conditions, 
que valent les discours du 
P S sur l'autonomie de la 
France, sur le fait qu'fW/ 
vaur mieux nationaliser 
que se laisser interna­
tionaliser» (c 'est -à -d i re 
nationaliser plutôt que 
laisser des capitaux étran­
gers racheter des entre­
prises françaises) ? Tout 
simplement que le PS 
tente de se présenter 
comme le défenseur le 
plus conséquent des inté­
rêts économiques de la 
bourgeoisie française. 
«Plus royalistes que le 
r o i » pourrait-on dire, 
puisque la bourgeoisie, 
après l'échec assez large 
de la tentative gaulliste, a 
été obligée d'admettre 
que les lois du profit et 
de la concurrence (que le 
PS ne remet pas en 
cause) la contreignent à 
rabattre de ses préten­
tions et à passer com­
promis sur compromis 
avec les Impôrialiames 
plus puissants (USA et 
URSS en tête). 

ÊTRE «DE G A U C H E » : 
UN ATOUT... BIEN FRAGILE 

Pour faire valoir leurs 
capacités de gérants 
loyaux du capitalisme les 
socialistes ne se conten­
tent pas d'avoir un pro­
gramme économique con-
lormeaux intérêts impéria­
listes. Ils mettent en 
avant à toute occasion 
leur véritable «a tout » : le 
«consensus» dont Ils es­
pèrent bénéficier grâce à 
leur étiquette de gauche. 

• trti 
«Dans la phase initiale, 

un gouvernement de gau­
che disposera d'un appui 
des masses que le gou­
vernement actuel ne peut 
pas espérer» déclare Mit­
terrand pour convaincre 
la bourgeoisie de la supé­
riorité d'une équipe socia­
liste pour conduire les 
affaires de l'Etat capitalis­
te. Car finalement, pour 
le PS , le principal défaut 
du gouvernement actuel 

n'est pas dans les objec­
tifs qu'il poursuit mais 
dans le manque de sou­
tien populaire. 

Aux yeux de la bour­
geoisie, la situation en 
RFA est bonne puisque 
l ' impérialisme allemand 
résiste mieux que les 
autres à la crise. C'est 
bien l'avis de Mitterrand. 
Et pourquoi, selon lui, 
cette situation est-elle 
bonne ? Parce que, «il y a 
là-bas la réalité d'un con­
sentement social suffi­
samment large», grâce à 
le présence des «socia­
listes» au gouvernement. 
Pour Mitterrand, comme 
pour Giscard, le modèle 
c'est la RFA. Un modèle 
qui signifie pour les mas­
ses : baisse du salaire réel 
imposé par les syndicats 
eux-mêmes, un chômage 
massif, la répression... 
(Mitterrand ose qualifier 



de «démocrates», les so­
c iaux -démocrates a l le ­
mands qui ont institué les 
interdictions profession­
nelles, la délation sys­
tématique... ! ) . 

Si après toutes ces 
démonstrations, la bour­
geoisie n'est pas parfai­
tement convaincue qu'en 
France les socialistes peu­
vent comme en Allema­
gne servir ses intérêts 
c'est que les travailleurs 
français gardent une lar­
ge autonomie vis-à-vis de 
l'influence sociale démo­
crate et n'accepteraient 
pas aisément une austé­
rité à la sauce socialiste. 

C'est à cela que pense 
Mitterrand lorsqu'il décla­
re «Les syndicats ré­
clament des evantages 
pour leurs mandants, qui 
ne seront pas nécessai­
rement conformes à la 
gestion de l'économie tel­
le que nous le conce 
vrons. Il feudra débettre, 
discuter, peut-être même 
disputer». Nous sommes 
prévenus : nos revendi 
cations risqueraient fort 
de ne pas être conformes 
à ce que ces messieurs 
estimeront raisonnable et 
comme aujourd'hui,c'est 
par la lutte qu'il faudrait 
les imposer. Le «consen 
sus» ne durerait pas 
longtemps ! 

r Ils l'ont dit-
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DÉBAT SUR 
L'« A L T E R N A N C E » 

Mais Mitterrand n'est 
pas encore premier minis­
tre ! Il faut d'une part que 
la gauche l'emporte aux 
élections de 78 et que 
Giscard veuille bien faire 
appel au «chef de la gau­
che» comme Mitterrand 
aime à s'appeler. C'est 
tout le problème de l'al­
ternance qui est posé. 
Problème qui est débattu 
par les politiciens depuis 
plus d'un an. Les posi­
tions du PS sont claires 
depuis longtemps. Mitter­
rand est prêt A être l'exé­
cutant de Giscard et cela 
au nom du respect du 
suffrage universel qui a 
donné la majorité A Gis­
card en 74. Grand sei­
gneur, le chef de la gau­
che s'engage à ne pas 
créer des difficultés au 
Président de la Républi­
que, à ne pas ouvrir de 
«crise de régime».. . A la 
condition qu'en échange. 
Giscard laisse à Mitter­
rand suffisamment d'au­
tonomie. Avec le régime 
de plus en plus prési­
dentiel de la cinquième 
République, on ne voit 
pas ce que peut signifier 
cette autonomie ! 

Toujours est-il que de­
puis des mois, la balle 
était dans le camp de 
Giscard. Jouerait-il le jeu 
ou non ? Aujourd'hui la 
réponse est connue offi­
ciellement. Giscard a ré­
pondu : 

Oui, m a i s . . . Oui à 

l '«alternsnce», mais avec 
la social-démocratie. En 
clair oui. A condition 
que le PCF ne soit pas 
associé directe.nent A le 
gestion de l'Etat. ~L'ou 
verture sur le PS ne peut 
être plus nette . «Je crois 
que, s'il y eveit une 
proposition social-démo 
crête en France, elle au-
reit. contrairement à ce 
que l'on croit, proba­
blement beaucoup plus 
d'intérêt et beaucoup 
plus de support que la 
proposition du program • 
me commun...» 

VoilA Mitterrand com­
blé H va pouvoir être le 
premier ministre de Gis 
card. Qu'en pense le 
PCF ? Il est étrangement 
discret ces dern-ers 
temps sur les propos de 
son allié socialiste. Il 
attend. 

Quoi ? Les élections I 
Ce n'est plus le moment 
de se quereller. Mitter­
rand voudrait bien aussi 
que les masses attendent 
78 : «Des élections géné­
rales euront Heu avant un 
an et demi. Il est sain que 
la droite au pouvoir achè­
ve de démontrer son in­
capacité à maîtriser la 
crise». 

Comme si le pouvoir 
n'avait pas démontré de­
puis longtemps non pas 
son Incapacité A maîtriser 
la crise mais sa volonté de 
la faire payer aux tra­
vailleurs ! 

«La plus grande partie 
de l'économie française 
restera privée». 

Michel Rocard 
12/10/76 

« I l ne faut pas que la 
collectivité se substitue A 
l'entreprise». Mitterrand 

12/10/76 

«Pendant longtemps le 
profit restere le moteur 
d'une économie de mar­
ché». Rocard 

«Au cours de l'histoire 
les socialistes ont changé 
de point de vue pour 
aborder le marché. Après 
lavoir condamné, ils en 
étaient arrivés ê l'idée 
que l'on pourrait le dé­
couper par tranches et ne 
lui reconnaître un rôle 
que dans certains sec­
teurs. Mais en réalité, on 
ne biaise pas avec le 
marché et se régulation 
est globale». Donc, c'est 
le marché qui dominera le 
fonctionnement des en­
trepr ises nat ional isées. 
On le savait déjà, mais les 
eveux de Rocard sont les 
bienvenus. On attend le 
réponse du PCF.. . Chi­
che I Rocard 

12/10/76 

«Nous partirons de la 
confiance du travail, et 
nous essaierons de ga­
gner celle de l'argent». 
C'est sans doute un lap­
sus I Rocard voulait dire : 
nous partirons de la con­
fiance de l'argent et nous 
essaierons de gagner cel­
le du travail . Rocard 

12/10/76 

«Il n'est pas question 
de spolier les petits ac­
tionnaires». Mitterrand 

12/10/76 

«Je prends l'engage­
ment qu'à l'occasion de 
ce trensfert, (les natio­
nalisations) il n'y aura 
aucune perte de capital 
ou de propriété». 

Mitterrand 
12/10/76 

«Sous réserve d'un con­
trôle, nous sommes pour 
le liberté de circulation 
des capitaux». J . p . Cot 

12/10/76 

«Il serait imbécile de 
fermer les frontières eux 
investissemen ts é tran -
gers». Mitterrand 

12/10/76 
«Appeler cela un plan, 

non et non • Hors un 
procédé intelligent, d'au­
tant plus intelligent que 
nous l'avions proposé à 
une époque où Giscard 
d'Estaing le rejetait, je 
veux dire la combinaison 
entre le contrôle des 
prix... et la baisse de la 
TVA... tout le reste est 
vraiment court » . 

Mitterrand 
23/10/76 

«Voyez comment 
Heath, l'homme de la 
droite dans son pays, 
s'est brisé en Grande-
Bretagne à cause de son 
incroyable incompréhen­
sion de la réalité éco­
nomique et sociale et 
comment les dirigeants 
travaillistes placés devant 
la catastrophe ont obtenu 
le consentement des sa­
lariés, condition, certes, 
insuffisante, mais néces­
saire du redressement». 

Mitterrand 
23/10 

«Il nous feudre redres­
ser une situation écono­
mique compromise par 
les gestions antérieures. 
C'est pourquoi je ne 
dissimule pas la difficulté 
de la tâche. Meis la Fran­
ce est un pays qui peut 
trouver en lui-même d'im­
menses réserves de foi. 
d énergies, de courage» 
Retroussez vos man­
ches I 

Mitterrand 
23/10 76 

«Le gouvernement Bar­
re n'a pas le souffle qu'il 
faut». 

Mitterrand 
23/10/76 

«Un gouvernement de 
gauche ne ferait pas la 
politique de ses extré­
mistes». Un avertisse­
ment pour le PCF et le 
C E R E S mais avant tout 
pour les travailleurs com­
batifs. 

ON LE SAVAIT 
«Je ne suis pas mar­

xiste». 
Mitterrand 

26/4/76 



Enquête dans les Côtes-du-Nord 

DEVELOPPEMENT CAPITALISTE 
ET EXPLOITATION 
DE LA MASSE DES PAYSANS 
DANS LES COTES DU NORD 

ail faut commencer par établir un contact entre la ville et la campagne (...) 
établir des contacts entre les ouvriers des villes et les travailleurs de la 
campagne...». C'est en reprenant cet appel que Lénine lançait en janvier 23. que le 
P.C.R. ml a engagé un travail d'enquête et de liaison avec la paysannerie pauvre et 
moyenne de plusieurs régions. 

Le texte qui suit rend partiellement compte du travail du groupe d'enquête 
effectué cet été dans les Côtes du Nord. Ce premier article traite de différents 
aspects du développement capitaliste dans la production agricole, de l'introduction 
de nouveaux rapports de production ; dans le numéro prochain, nous poursuivrons 
en présentant alors les luttes qu'ont engagées les paysans contre les effets de 
l'exploitation capitaliste et, de façon générale, les positions de classes, les 
ambiguïtés et les acquis politiques du mouvement paysan tel qu'il nous est apparu 
au cours des nombreuses discussions que nous avons pu avoir. 

e Des quatre départements bretons, le 
département des Côtes du Nord est le 
plus touché par l'émigration. Jusqu'en 
1366. il fut le plus peuplé de la province. 
Il est devenu le moins peuplé, l'un des 
plus ruraux et il fournit encore l'un des 
plus forts contingents à l'émigration. 

e L'agriculture y occupe quatre person­
nes sur dix et les «spécialistes» pahent 
souvent du dynamisme de l'agriculteur 
breton. Pourtant de 1954 à 1968, plus du 
quart des travailleurs de la campagne 
ont dû quitter leur travail pour aller à 
Saint Brieuc. Guingamp, Lannion ou 
hors du département. Pour la pluplart 
des hommes (plus de 60%), ce départ 
signifie un passage direct de l'exploita­
tion agricole à la situation de prolétaire 
dans l'industrie. Si, pour les femmes, le 
phénomène de prolétarisation —au sens 
s t r ic t - est moins sensible, une part 
importante d'entre elles - qui se 

Cependant, pour les experts bour­
geois, il y a encore 50% de la population 
agricole active du département en trop. 
Pour le capitalisme, la propriété foncière 
surtout quand elle existe sous la forme 
de la petite propriété parcellaire, comme 

retrouvent dans le «tertiaire»— n'est 
placée qu'à des postes subalternes et 
soumise à l'exécution de tâches déquali­
fiées. 

e Comme dans toutes les régions 
sous-développées par l'économie capi­
taliste, prés de la majorité (46%) des 
ouvriers travaillent dans le bâtiment et 
les travaux publics tandis qu'une part 
importante du peuple des villes est 
employée par l'administration. L'implan­
tation récente de l'industrie chimique 
(Le Joint Français), mais surtout de 
l'industrie électronique (Pleumeur Bo-
dou) qui avait été présentée comme une 
réussite de la politique d'aménagement 
du territoire, s'essouffle -cassée par la 
crise. L'industrie agro-alimentaire qui 
emploie plus de 17% de la population 
active est en pleine restructuration. 
Bref, comme partout, le chômage sévit. 

dans la région, apparaît comme un frein. 
Dans le département des Côtes du 
Nord, la surface moyenne utilisée est de 
17 ha. Et dans les cantons au Sud de 
Guingamp —notamment celui de Bour-
briac sur lequel nous avons plus 

particulièrement enquêté —, la moyenne 
tombe au dessous de 15 ha. Pourtant, 
l'agriculture y est loin de figurer un 
secteur «gelé», à l'abri du développe­
ment capitaliste. 

Le processus de concentration des 
terres existe et s'élargit puisqu'on 1963, 
la surface agricole moyenne n'était que 
de 13 ha pour le département. Corréla­
tivement à cette concentration entre 
1955 et 1970, une exploitation sur quatre 
a disparu. 

Mais si les grosses exploitations 
existent, elles demeurent en très petit 
nombre : 0,5% des exploitations ont 
plus de 50 ha (2,3% des terres 
agricoles). Et la dizaine d'exploitations 
de plus de 100 ha du département 
représente le plus souvent des restes de 
la propriété féodale acquis par des 
bourgeois fortunés. 

Bien que les entreprises capitalistes 
agricoles soient des exceptions et même 
si pour de nombreux paysans le point de 
vue est que «dans la région, il n'y a pas 
de gros, nous sommes tous solidaires», 
le phénomène de différenciation de la 
paysannerie en couches, avec leur 
situation économique distincte et leur 
idéologie propre, demeure. M est difficile 
de cerner strictement ces couches 
uniquement à partir d'un ou même de 
plusieurs critères. La superficie en 
hectare constitue un élément important 
dans la mesure où la production et le 
type de développement sont relative­
ment homogènes sur une région. 

Propriété foncière, concentration des terres et 
«politique des structures». 



Entre 1964. et 1962. alors que la région de Bretagne, la population 
augmentait légèrement ( + 1,5%) celle du département des Cotes du Nord 
diminuait de 1 , 1 % . 

Entre 1962 et 1969, toutefois, cette population qui n'avait cessé de diminuer 
depuis un siècle, marque une légère augmentation. Elle passe de 501.923 
habitants â 506.102 Mats avec ce taux de progression de 0 ,8%. le 
département des Côtes du word connaît encore le tau* de croissance le plus 
bas des départements bretons. 
Les paysans pauvres au sens où 

nous l'entendons* existent en grand 
nombre dans les Côtes du Nord. Les 
exploitations qui ont entre 10 et 20 ha et 
sur lesquelles on les rencontre géné­
ralement constituent 32% des exploita 
lions du département. Un nombre non 
négligeable d'agriculteurs la plupart 
du temps âgés de plus de 55 ans et 
surtout plus de 65 a n s - travaillent 
même à grand peine et pour une misère 
des terres de moins de 10 ha. 

Même s'il est certain que pour le 
paysan aisé, la propriété de son sol 
représente un patrimoine sérieux et une 
sécurité garantie, on a toujours tendan­
ce à privilégier le fait de savoir si le 
paysan est propriétaire ou non de sa 
terre. De ce point de vue l'observation 
du système de propriété est au premier 
abord déroutante. 

De façon générale. 28.3% des 
exploitations sont en faire valoir direct 
Iles exploitants en sont propriétaires). 
26,8% sont en fermage seul et près de la 
moitié sont en mode mixte (propriété et 
fermage). Mais on s'aperçoit que c'est 
en dessous de 10 ha que domine le 
faire-valoir direct ; son importance 
décroît au fur et à mesure que croit la 
taille de l'exploitation. Ce n'est que pour 
les exploitations de plus de 50 ha qu'on 
retrouve un nombre comparable d'ex­
ploitations en faire-valoir direct et en 
fermage. 

Ces différences renvoient â des 
comportements déterminés générale-
mont par des situations économiques 
particulières Aujourd'hui, le paysan qui 
a 15 ha au moins, souvent mal outillé, 
âgé, ne peut pas envisager d'agrandir en 

prenant de nouvelles terres en fermage, 
car ses terres représentent déjà le 
maximum de travail qu'il peut fournir. Il 
aurait peut être pu agrandir son 
exploitation, il y a une vingtaine 
d'années, au prix de gros efforts, mais 
resté célibataire, ou ses enfants partis à 
la ville, il a préféré demeurer en l'état. 
Ou bien parti de 5 ou 6 ha, il a 
eftectrvement agrandi son exploitation a 
cette époque, mais depuis, paupérisé, il 
est devenu incapable de renouveler 
l'opération. 

Le paysan moyen, lui. aura cherché à 
conserver, parfois développor, le niveau 
de revenu que lui fournissent ses 
moyens de production. Pour cela, le 
premier pas c'est l'agrandissement de 
l'exploitation, seul capable de permet­
tre l'utilisation rationnelle de l'équipe­
ment acquis ou attendu. Mais, pour la 
plupart d'entre eux, acheter des terres 
supplémentaires, alors qu'ils ont dû déjà 
s'endetter pour payer la soulte" à leurs 
frères et sœurs au moment de l'héritage, 
ce n'est pas possible. Soit que le capital 
bancaire leur refuse, soit que cet 
investissement trop lourd remette en 
cause tout espérance de développement 
pour une modernisation future. Aussi, la 
seule solution pour eux sera de prendre 
des terres en fermage. 0 ' les terres 
nouvelles en fermage sont relativement 
rares C'est là un problème imponant 
sur lequel insistent les paysans moyens. 
Les 11000 ou plus hectares libérés 
chaque année par les exploitants 
bénéficiaires des I.V.D. (indemnités 
viagères de départ) sont évidemment à 
vendre et seuls les paysans moyens de la 
couche supérieure sont a même de 
pouvoir les acheter*. 
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Ces situations différentes vis-à-vis du 

problème foncier - (même si elles 
n'empêchent généralement pas dans les 
luttes de la région l'unité des petits et 
moyens paysans contre l'éviction de 
fermiers et les cumuls trop impor­
tants) sont apparues nettement dans 
les discussions que nous avons pu avoir 
avec eux sur le remembrement ; celui-ci 
étant effectué ou en cours. En général, 
les paysans moyens sont pour. Ils y 
voient une disposition plus rationnelle 
de leur terre et La possibilité de mieux 
utiliser leur matériel. L'appréciation 
qu'ils portent sur le remembrement est 
avant tout technique : «Ici le remem­
brement a été plutôt bien fait- Pour les 
paysans pauvres, qu'ils soient de vieux 
paysans traditionnels ou des paysans 
surchargés de dettes et figés depuis 
longtemps sur la voie de la modernisa 
tion, la réaction devant le remembre­
ment est tout autre. «Les petits n'ont 
pas la possibilité de s'agrandir. Aussi 
pour le remembrement, personne n'était 
d'accord, sauf trois. Mais c'est passé 
quand même. Les trois bien sûr. ce sont 
eux qui avaient fait le projet... en se 
sucrant au passage». Un autre petit 
paysan nous a clairement dit que «le 
remembrement c'est fait pour les gros», 
mais qu'il ne se laissera «jamais marcher 
sur les pieds». Il a entendu paner d'un 
village où les paysans sont en procès 
contre le remembrement et il en fera 
autant ! 

Un autre potnt conséquent au remem 
brement et sur lequel les petits paysans 
sont très sensibles, c'est celui des 
bouleversements physiques au niveau 
du sol que peut entraîner un remem 
brement îrKonsidéré : «Ça accentue les 
effets de la sécheresse du fait que les 
talus ne gardent plus l'eau et durant les 
fortes pluies, on risque les inondations 
(... ) les sols vont s'épuiser plus vite.... il 
faudra mettre D'US d'engrais et ça 
coûtera trop cher pour nous (...) Et puis 
à quoi ça sert de remembre' au rythme 
où disparaissent les petits, dans quinze 
ou dix ans. le remembrement, il aura été 
fait tout seul !» Il est vrai que dans le 
département, 50% des chefs d'exploi 
ration ont plus de 50 ans, tandis que 
7.8% d'entre eux ont moins de 35 ans. 

En fait, la bourgeoisie n'est pas restée 
inactive devant l'obstacle que constitue 
la petite propriété parcellaire, au déve­
loppement des rapports de production 
capitalistes dans l'agriculture. 

La politique agricole s'est efforcée 
d'accélérer le processus de concentra­
tion des terres. C'est avec la loi 
d'orientation de 1960 complétée en 

* <ries paysans pauvres qui n'empiètent pas de sabnés, QUI 
possèdent ou louent de petites parcelles de terre et qui ne sont pas 
en mesure d» retirer de leur travail un exédent susceptible d'être 
capitalisé . » extrait du programme du PCR) 

' Ce qui axpSque que de nombreux petits paysans proches de la 
retraite nous ont dit qu'ils se demandoient bien gui allait reprendre 
leur terre après leur départ. 
' Soulte Ce que l'une des parties paie â l'autre pour rétablir 
l'éqebte des lots en portage 
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1962" que la bourgeoisie entreprit de 
mettre en œuvre cette politique, qu'elle 
appela dès lors «la politique des 
structures». 

La «politique des structures» (que 
s'apprête à remettre en œuvre, aujour­
d'hui, à un niveau plus élevé, la 
bourgeoisie avec la bénédiction de 
Debattsse. cf. son interview au «Mon­
de») se fonde sur deux points. 
- Un. les agriculteurs sont trop nom­
breux. H faut donc «faciliter» leur 
départ ; 
- deux, le départ des agriculteurs jugés 
en surnombre doit bénéficier avant tout 
aux exploitations les plus «rentables». 

Avec cette politique qui combine 
l'action de la SAFER. du remembrement 
et des IVD". la bourgeoisie a obtenu 
certains résultats. Elle a nettement 
marqué dans un premier temps une 
redistribution des terres au profit des 
exploitations de plus de 20 ha. 

Être passé d'une surface d'exploita­
tion moyenne de 13 a 17 ha sur le 

département, c'est sans doute peu pour 
la bourgeoisie - e t l'on est loin d'être 
arrivé à la forme «classique» de l'exploi­
tation agricole capitaliste. Mais pour 
aller plus vite, il aurait fallu pour la 
bourgeoisie vaincre de front la résistance 
ce de la masse des paysans bretons. Or 
l'on sait que la politique de la bour 
geoisie s'est, â partir de Pisam 
nettement efforcée bien au contraire de 
trouver des points d'appui parmi le 
courant nouveau de la paysannerie 
moyenne, apparu dans l'Ouest. 

Et puis, la relativement faible concen­
tration des terres n'est pas significative 
de l'importance qu'a l'emprise du 
capitalisme sur le paysan breton. 

Avant de préciser la voie de develop 
pement spécifique qu'a pris te capitalis­
me, nous devons parler de tout un 
bouleversement qu'a connu la produc 
tion agricole du département et que ne 
laisse pas apparaître la lenteur du 
processus de concentration. 

parce que la production est générale­
ment toute entière destinée à l'alimen­
tation du bétail. 

Oans le même temps que disparaissait 
une bonne partie de la production de 
blé, la production de lait faisait plus que 
tripler. On assistait a un relatif develop 
pement des troupeaux de vaches 
laitières. En 1966. 84% des éleveurs ont 
moins de 10 vaches et 4% seulement 
ont plus de 15 vaches. En 1970, 50% des 
éleveurs on* moins de 10 bovins (dont 
trois quarts de vaches laitières) et 25% 
ont plus de 20 bovins (dont seulement 
50% de vaches laitières). Mais plus que 
la concentration des troupeaux, deux 

.éléments vont jouer. 

D'abord, une recherche systématique 
des hauts rendements qui conduit les 
exploitants à abandonner les races 
armoricaines et froment du Léon au 
profit des races normandes et françaises 
«frisonne pie». Et puis surtout, le fait 
qu'aujourd'hui la quasi totalité ( * 90%l 
de la collecte se fait en lait et non plus en 
crème. 

L'abandon de la petite polyculture céréalière et 
la spécialisation dans l'élevage 

A force de travail, de sables marins 
ramenés à l'intérieur pour enrichir la 
terre, de défrichement des landes, la 
pauvreté initiale du sol breton a laissé 
place à un sol relativement riche et 
fécond. La Bretagne était devenue ainsi 
une région fort productrice de blé mais 
aussi de pommes de terre. 

Pourtant, en une quinzaine d'années, 
la production agricole de la Bretagne, 
particulièrement dans les Côtes du 
Nord, va changer brusquement. 

En 1955. le département des Côtes du 
Nord avait 93 580 ha de sa surface 
agricole consacrée au blé — soit près de 
la moitié de ses terres labourables. En 
1970. il ne subsistait qu'un tiers de cette 
surface cultivée en blé. A l'opposé, les 
surfaces consacrées à l'orge étaient 
multipliées par quatre tandis que les 
cultures fourragères connaissaient un 
développement spoctaculaire. Notam 
ment le mais fourrager qui. inexistant en 
1960, est planté aujourd'hui sur plus de 
8 000 ha. S agit il d'une extension de la 
polyculture ? Tout au contraire, derrière 
cette diversification de la production, il 
faut avant tout tenir compte de colles 
qui seront vendues comme marchan-

drses, de celles qui fourniront au paysan 
l'essentiel de son revenu. 

Or les collectes de l'orge, de l'avoine 
comme des cultures fourragères sont 
presque nulles (alors que leurs produc­
tions sont devenues fort importantes) 

Pourquoi un tel bouleversement ? 
Il semble que plusieurs facteurs 

complémentaires soient intervenus. 
D'une pan, le blé breton ne pouvait plus 
demeurer concurrentiel avec le blé 
produit dans les grandes fermes du 
Bassin Parisien ou des plaines du Nord. 
Même si les rendements dans les Côtes 
du Nord sont fort honorables (passant 
de 17.5 q fia en 1950 à 38 q ha en 
1970), ceux-ci ne peuvent exister qu'au 
prix d'un sur-équipement, vu la taille des 
exploitations. Dans une période où la 
production de blé paraissait excédentaire 
sur le marché, il était clair que la petite 
exploitation bretonne de polyculture â 

UN VIEILLISSEMENT DE LA POPULATION AGRICOLE AU PROFIT DE 
QUELQUES JEUNES » ENTREPRENEURS» 
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utiliMa Un ha) '1. - : ----- 35 ê «9 SO IS4 ara . S5 » 59 SO a 64 ara 1 es •m* * 

mmÈam+mÈÊk 
UamdtS 8 1 7 2«96 1000 1 w 234» 3863 
SSmoànide 20 i.ret 8649 2 190 3.01/ 2.17» i 485 
20 É moîraO» SO 1412 i ne 736 765 412 193 

| 60 et plut 36 91 • 3 14 11 / 

Touiei lailln 3.718 '6.562 3 93» 5.501 4951 5.328 
%«* C M 

*,3 22.J 8.2 I4fl ia.4 30.2 
5 a moint Oa 20 9.t 44.9 11.4 15.7 I U '.6 
20 à mo*ns d* 50 16./ 58.3 S.» 9.1 •J 3S> 
50*16 u. 30.2 S4.S U M 8.2 3.9 
Toutn talon •J « M 1 » I3J, 12.4 I3J 

• Jusqu'alors la poétique tradroonneèe de la bourgeoàie (rme à 
part la kû sur le fermage au lendemain de • Lacération) s'était 
surtout attachée à pratiquer une politique des pnx, c'est i oW 
d aumônes et d assistance pour les petits et de généreuses «rentes 
de situation» pour les plus gros. 
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dominante céréalière n'était plus en 
mesure de survivre face eux exploi­
tations céréaliôres où sont mis en œuvre 
des rapports de production essentiel­
lement capitalistes. 

La main-mise des gros exploitants sur 
la production du blé (mais également 
des betteraves et des pommes de terre" ) 
apparaît nettement lorsqu'on examine la 
progression de la part que fournissent 
en France les exploitants cultivant plus de 

1 000 ha : 12,5% de la collecte en 1950, 
16% en 55-56 et plus de 25% entre 64 et 
67. En 1970, alors qu'ils représentaient 
2,7% des producteurs de blé, ils livrent 
un tiers de la collecte. 

On assistait d'autre part, à l'abandon 
par les grandes fermes de l'élevage et à 
l'élimination de leurs cultures fourragè­
res (qui représentent aujourd'hui moins 
de 4 % de leurs surfaces labourées). 
Plusieurs obstacles que connaissent 
bien les paysans freinent l'accumulation 
dans le secteur de l'élevage. D'abord, 
l'élevage nécessite une main d'œuvre en 
l'état actuel beaucoup plus importante 
que pour la production céréalière. Le 
métier d'éleveur est aussi beaucoup plus 
astreignant et comporte plus de risques 
que celui qui consiste à produire des 
végétaux. 

La différence des structures foncières 
et du niveau de développement des 
rapports de production suivant les 
régions n'assigne pas seulement à 
celles-ci la spécialisation dans tel ou tel 
tyoe de produit agricole, elle détermine 
aussi une stratégie particulière du 
capital. 

Autrement dit, si pour les paysans des 
Côte« du Nord, la spécialisation dans 
l'élevage ne constitue absolument pas 
un choix délibéré comme nous 
venons de le voir— la bourgeoisie 
n'avait nullement l'intention de laisser 
cet important secteur de la production 
agricole à l'écart du développement capi­
taliste 

Et la rentabilité trop faible de l'élevage 
dans le cadre d'une production capita­
liste devait être obtenue en extorquant 
un surtravail à la petite production 
marchande. 

Prenons l'exemple du lait. Jusqu'en 
1964, la presque totalité des produits 

Mais surtout le capital d'exploitation 
est beaucoup plus coûteux en élevage 
qu'en orientation «culture» (de 10% 
pour les exploitations de 20 à 30 ha et de 
50% pour celles de plus de 50%). Et le 
capital investi dans l'élevage rapporte 
en moyenne beaucoup moins que celui 
investi dans la production céréalière ou 
la betterave (le revenu pour un ménage 
orienté vers la production bovine serait 
inférieur de 40% pour une exploitation 
de 20 à 30 ha, de 46% pour une 
exploitation ue 30 à 50 ha et de 64% 
pour les exploitations de plus de 50 ha). 

C'est ainsi que «tout naturellement», 
la Bretagne est devenue une zone 
d'élevage du fait des lois du marché 
dominé par le capitalisme agraire. Aussi, 
même si le développement de l'élevage 
s'est trouvé considérablement accéléré 
par des intervenants locaux (organismes 
professionnels de vulgarisation, de 
crédit, mais aussi tout un courant de 
jeunes agriculteurs qui espéraient trou­
ver dans le lait une source de revenu sûr 
et régulier) on comprend pourquoi tous 
les petits et moyens bretons ressentent 
nettement la différence de classe qui les 
sépare des gros céréaliers des grandes 
plaines. 

collectés était constituée par du beurre 
fermier et de la crème*. Il a déjà fallu 
transformer cette production en mar­
chandise, car les paysans vendaient 
souvent une partie de leur beurre à la 
ville mais gardaient le lait écrémé qui 

Le développement de ce puissant 
secteur de l'industrie agro-alimentaire 
s'est fait, corrélativement à l'exploita­
tion de ses ouvriers pour une grande 
part sur la misère des paysans. Une 
domination de plus en plus importante 
des gros trusts laitiers s'est fait sentir sur 
les producteurs. Le premier aspect de 
cette domination est constitué par le 
quasi monopole qu'arrivent à avoir 
certaines usines laitières sur une région. 

Les firmes et les coopératives ont 
passé des accords entre elles pour se 
partager les producteurs. Sur la région 
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servait à engraisser les porcs. Mais pout 
que cette production soit vraiment 
orientée vers l'échange, il ne suffisait 
pas que l'industrie laitière engage sa 
collecte, il fallait que cette collecte se 
fasse sous forme de lait et non de 
crème. En effet, le traitement de la 
crème ne permet que de faire du beurre 
qui dans le domaine laitier est un produit 
de très faible valeur. Par contre les pâtes 
fraiches, les yaourts, le lait concentré 
permettent des profits plus importants. 
Aussi très vite, la petite industrie laitière 
bretonne et surtout le jeune secteur 
coopératif en plein développement, 
avec l'aide du Crédit Agricole, s'équi­
pèrent pour traiter le lait. Ces installa-
bons coûtent très cher et nécessitent de 
multiplier par vingt les investissements. 

Et devant les difficultés que rencon­
trent certaines entreprises industrielles, 
on assiste alors à l'intervention directe 
de grands capitaux d'affaires et indus­
triels qui prennent le contrôle sur la 
Bretagne de dizaines d'entreprises laitiè­
res et engagent une première restruc­
turation. Ainsi sur l'ensemble du dépar­
tement, plusieurs usines de traitement 
de lait emploient aujourd'hui plus de 
cent personnes : la laiterie moderne de 
Trégor (à Pontrieux). la laiterie de 
que cette production soit vraiment 
l'Arguenon (à Créhen), la Société Laitière 
Bretonne à Gingamp. Quelques peti­
tes coopératives laitières existent encore 
et de ce point de vue, la restructuration 
dans les Côtes du Nord et en Bretagne 
en général est beaucoup plus récente et 
moins avancée qu'en Normandie. Les 
trusts de cette dernière région font 
même d'une certaine façon bénéficier 
l'industrie bretonne de l'expérience 
qu'ils ont acquise dans l'exploitation des 
petits producteurs (ainsi l'U.L.N., une 
des plus grosses coopératives de France 
vient de racheter Negobeureuf, gros 
trust au capital privé). 

sur laquelle nous enquêtions, presque 
tout le lait allait à Negobeureuf, plus au 
Nord, c'était la coopérative de Pontrieux 
qui le collectait. 

Cette situation de monopole qu'arri­
vent à avoir ces firmes laitières est très 
lourde de conséquence pour les petits 
producteurs. Non seulement ceux-ci, 
pour la commercialisation de leur 
produit, sont bien obligés d'accepter 
—à moins d'engager la lutte— les 
conditions de la laiterie, mais aussi ils 
voient le capital intervenir directement 
dans leur situation de producteurs 

Le développement de l'industrie laitière et 
la pénétration du grand capital 

Une exploitation renforcée des petits 
producteurs 

'Jusqu'au début des années 60, la pomme de terre occupait une 
place importante dans les productions agricoles des Côtes du 
Nord. Depuis 1963les superficies plantées en pommes de terre ont 
très nettement régressé, passant de 36 400 ha en 1960 è 10900 
en 1970. Les changements intervenus dans l'alimentation du bétail 
où l'orge et le mais l'ont remplacée sont loin d'expliquer l'ampleur 

de cette régression. 

• Seules quelques petites entreprises spécialisées dans la 
distribution de produits frais collectaient du lait fie lait ne 
représentait en 65 que 15 % de la collecte totale, 65 % en 67 et 
90 %en 70) 
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jusqu'ici «indépendants» aux seules fin 
do son profit. 

Le souci de la firme est évidemment 
d'abaisser le prix de production du lait 
Pour abaisser la valeur des produits des 
peiits et moyens paysans dont elle est 
tributaire, elle a imposé a ceux-ci un 
investissement croissant. Recourant aux 
prêts du Crédit Agricole ou pris en 
charge par la firme (pour s'équiper en 
trayeuses électriques, tanks de conser­
vation) les paysans ont vu s'accroître 
leur dépendance vis a vis du capital 
bancaire et industriel Cette dépendance 

Devant l'obstacle de la petite proprié­
té parcellaire, il semble donc que soit 
apparue une vote spécifiQue au déve­
loppement capitaliste Sans qu'à terme 
soit remise en cause l'analyse classique 
de la disparition de la petite exploitation 
au profit de la grosse, la domination du 
capital apparaît aujourd'hui dans la 
région par la soumission qu'il impose au 
travail du producteur alors.même que 
celui-ci reste possesseur et même 
propriétaire juridique de ses moyens de 
production". 

Nous avons pris l'exemple du lait et 
avons vu comment cette soumission 
s'exprimait par une domination en 
amont (type de production, machines, 
normes de productrvité, aliment pour les 
bêtes..) et en aval (vente de la 
marchandise! du petit ot moyen produc­
teur Dans les rô*«on des Landes et des 
Monts d'Anée et du Mené dans 
Lao.ueiie nous étions et oui est la plus 
pauvre des Côtes du Nord (avec un 
revenu brut par exploitation de 16 000 F 
contre 18 000 F pour le département et 
21 000 F pour ta Bretagne), les deux 
tiers des revenus dos paysans sont 
fournis par le lait - et cette proportior 
est généralement supérieure pour les 
petits paysans. L'exploitation des petits 
et moyens paysans passe avant tout par 
la domination des tumes et coopératives 
laitières. Cependant, d'autres processus 
d'intégration sont en cours dans le 
département, notamment dans te do­
maine de l'aviculture, de l'élevage de 
jeunes bovins et surtout du porc 
Iproduction multipliée par cinq depuis 
i960!. Ces intégrations qui sont généra 
lernent sanctionnées par un contrat ont 
chacune leurs particularités, suivant le 
poids qu'ont réussi à acquénr les firmes 
dans la commercialisation sur ce 

permet au capital de régler le niveau de 
surtravail extorqué au producteur et. ce 
faisant, de contrôler ainsi l'éviction 
progressive des moins •rentables», c'est 
a dire des plus pauvres*. Au dessous de 
X centaines de litres, la firme décrète 
qu'elle ne passera plus collecter le lait. 
Un patron d'une grosse laiterie de la 
région nous a dit qu'ils étaient encore, 
dans le département, forcés de tenir 
compte de l'importance des petits 
producteurs, contrairement a d'autres 
usines où la «clientèle» de gros 
producteurs est plus importante. 

secteur, suivant la fluctuation des cours 
du produit et suivant la taille et le niveau 
de productivité de l'exploitation du 
producteur. N'ayant généralement pas 
pas atteint une situation de monopoles 
(comme l'industrie laitière) sur le 
marché, ces firmes spéculent sur les 
faibles revenus des producteurs de lait 
et surtout sur l'endettement des pay­
sans moyens pour leur arracher un 
contrat malgré la très grande méfiance 
des paysans. 

Mars de façon générale, ces intégra­
tions, qu'elles s'exercent sur la produc­
tion laitière ou de viande, s'accompa­
gnent d'un certain nombre de traits 
communs significatifs au niveau de la 
transformation des rapports de produc 
tion. 

On est loin d'avoir abouti, sur le plan 
de la production agricole du départe 
ment, à une production purement 
capitaliste. Pour cela il faut qu'il y ait 
séparation totale des producteurs di­
rects de leurs moyens de production. 
Mais cette séparation apparaît déià 
d'une certaine façon par leurs situations 
de travailleurs exploités par les firmes 
agro alimentaires et le Crédit Agricole. 

Déjà au niveau de la production 
laitière, tes petits et moyens paysans de 
la région, même s'ils restent des 
producteurs indépendants les uns des 
autres dans le cours de leur travail, sont 
à même de saisir d'une façon concrète 
l'ennemi commun. Il y a oncore oix ou 
vingt ans, confrontes aux marchés 
traditionnels qui pouvaient leur laisser 
certaines illusions par le choix qu'ils 
pouvaient faire de leurs fournisseurs ou 
de leurs clients, il existe aujourd'hui, du 
fait des quasi monopoles des trusts 
laitiers, une base objectrve pour définir 
clairement la cible. Par-delà leurs «his­

toires» —qu'ils soient «modernistes» ou 
traditionnels* les paysans exploités 
sont amenés à s'unir contre le patron de 
l'usine laitière d laquelle ils ont tous 
affaire. 

D'autres éléments sont significatifs du 
nouveau statut du petit et moyen 
paysan devant la domination capitaliste 
Spécialisée —comme on l'a vu. bien 
malgré lui— la direction qu'il a sur la 
conduite de son travail, sur les plans de 
la production comme sur la gestion de 
son exploitation, a te' *ce à se limiter 
aux marges étroites lui laissent les 
normes techniques de la firme et les 
contraintes financières du crédit. La 
spécialisation —avec tous les risques 
que cela comporte- loin d'aboutir «à 
une plus grande qualification» du petit 
et moyen paysan— apparaît au contraire 
d'une certaine façon comme un procès 
de cequairficanon et entraîne générale­
ment une plus grande soumission aux 
directives d'aexperts» et de «specialis 
tes» de la bourgeoisie. 

Tous ces changements dans les 
conditions de vie et de travail do la 
paysannerie du département ne sont 
donc pas le fruit de la simple évolution 
technique, du «progrès» comme a cher 
ché à le faire croire la bourgeoisie, ils 
expriment plus fondamentalement, 
l'apparition de nouveaux rapports de 
production qui vont dans le sens d'ar­
racher le travailleur â sa situation de 
petit producteur indépendant avant de 
l'évincer tout simplement de sa situa­
tion de petit propriétaire. 

Certes, il ne s'agit pas de considérer que 
ce processus se fait de façon homogè­
ne" pour tous les paysans et la 
différenciation se poursuit au sein même 
des paysans intégrés. Il ne s'agit pas 
non plus de voir là s'estomper brutale­
ment toutes les différences entre 
l'ouvrier et le paysan. Ces derniers sont 
loin d'être soumis totalement au rythme 
des machines, aux cadences d'un OS ou 
aux bnmades d'un petit chef Mais 
fermer les yeux sur ce phénomène nous 
rendrait incapables de sais» les acquis 
récents du mouvement des paysans 
pauvres et moyens dans une région 
jusqu'alors traditionnellement dominée 
par l'idéologie cléricale et réactionnaire 
et plus largement la base objective qui 
existe pour un renforcement de l'unité 
des ouvriers et des petits et moyens 
paysans pour faire céder la bourgeoisie 
et abattre le capitalisme 

Intégration, nouveaux rapports de production et bases objectives 
du renforcement de l'unité ouvriers paysans 

' Les produoeurs ont cmtcutê qu'avec le pnx auquel leur est payé 
le lait, tes paysans moyens n'amvent même pas au SMlC Pour le 
paysan pauvre qui a un prix de revient plus lourd, la situation est 
pire. 
* C0rfa«ns y voient là. le modèle définitif qu'aurait adopté le 
Capital. maintenir et uùéscr la propriété perçelhae pour amener le 
paysan a se surexnloiter ha même Or i ne s'apt là que de h forme 
lj p/us achevée a»j»ou*d*hui de la oorninaùon du capitaèirrr dans 
ces régk>ns. Tout autre point de vue est anù rmrxote et est 
démenti par le rytnrne même de la prolétanscwn de la peine 
paysaniiené de ta régnjn. 

' Il ne reste plus qu'un nombre intime _sembktt-il_ de petits 
ftaysans qui ne livrent pas leur lait à la ferme et oui le gardent 
pour laire du beurre et nournr leurs porc. 

'' Et le rapport de force est évidemment différera entre J> fwme et 
l'agriculteur, selon que' s'agit du petit paysan des Landes oui 
avrelelartdeses 7 vxiirs • « coopéra n*- (AJ du paysan intégré de 
l'Est du département qui s'est lancé dans feiplortaoon d'une 
pordiene de plus de 200 porcs s» r**ie nxjyenne de porcheries 
construites sur le département en 70 était de 220porcs. ' 



PREMIER ANNIVERSAIRE 
ELEMENTS DE BILAN 

ET PERSPECTIVES — 
Le lundi 29 septembre 1975. paraissait le premier numéro du («Quotidien du 

Peuple». La bataille Otait engagée, a l'initiative et sous la direction du Parti, pour 
que la presse communiste devienne désormais uns arme quotidienne dans la lutte 
de classes, à l'échelle de tout le pays 

Nous avons choisi lé. de ressembler quelques éléments de bilan, de l'intérieur 
même du journal, en interrogeant quelques-uns des camarades qui ont mené 
depuis le déoul et mènent, sous la direction du Parti, la bataille pour la 
construction du quotidien communiste, sur différents fronts. Ces réponses 
n'abordent évidemment que quelques-uns des aspects multiples de cette 
entreprise, à laquelle participe l'ensemble du Parti. 

INTERNATIONAL 

UN CAMARADE DE LA SECTION INTERNATIONALE 

«FORGER UN POINT DE VUE DE CLASSE» 
— Grégoire Carrât : Au dé­
part, le problème essentiel 
oue nous avions à résoudre, 
c'était comme parvenir à 
forger le point de vue de 
classe, chaque jour, sur les 
problèmes extrêmement dî 
versifiés de la lutte des classes 
dans le monde. Nous nous 
heurtions lé eu monopole 
très pesant de la bourgeoisie 
sur l'information internatio­
nale, filtrée, elle même, de 
plus, au niveau de chaque 
pays par les classes domi­
nantes. Je crois que nous 
avons considérablement 
depuis un an. multiplié nos 
moyens de briser ce mono­
pole : en Élargissant et 
renforçant les relations du 
Parti et du tournai avec 
toute une série d'organisa­
tions révolutionnaires étran­
gères, en recourant autant 
que possible à des témoi­
gnages directs de ressortis­
sants de ces pays ou de 
camarades qui y ont séjour­
né, en menant des repor­

tages ou en installant des 
correspondants : au Portu­
gal, au Sahara Occidental, 
au Liban, en Allemagne, à 
Djibouti, en Italie. 

mesure que nous avons pu 
ainsi étayer. développer un 
point de vue de classe sur 

t de nombreux peys. nous 
avons cristallisé autour de 
nous un réseau précieux de 
collaborateurs ou de corres­
pondants Car de plus en 
plus, les anti-impérialistes, 
les progressistes qui s'inté­
ressent aux questions inter­
nationales, en développant 
leur réflexion propre, en 
viennent nécessairement à 
se rapprocher du point de 
vue marxiste-léniniste. 

Le monopole bourgeois 
sw l'information internatio­
nale pose un auliv pro­
blème : il met en avant 
certains faits «sensation­
nels» Nous devons répon­
dre 6 cette actualité, mais 
sans sacrifier tout le reste, 
qui est souvent beaucoup 
plus important. Par exem­
ple, le raid sioniste d'Enteb-
be a faVr la une des journaux 
pendent plusieurs jours. 
Mais, il était absolument 
nécessaire, dans la même 
période, de donner toute 
son importance au dévelop­
pement du conflit au Liban .' 

Pour se forger un point de 
vue de classe, M a été 
nécessaire de se donner les 
moyens de refléter l'avancée 
du mouvement des masses 
dans tel ou tel pays, de faire 
apparaître sa réalité, son 
rôle moteur. Au fur et à 

Nous nous trouvons dans 
une phase très complexe du 
développement des contre-
dictions eu plan internatio­
nal : il était vital de se saisir 
du développement, par le 
Parti, de l'analyse de la 
situation mternaVonale. de 

l'effort de réflexion qui a 
abouti eu 2* Congrès du 
Parti. Si l'on ne s'en tient 
pas fermement au point de 
vue d'ensemble que dans le 
monde aujourd'hui les fac­
teurs de guerre croissent 
parallèlement aux facteurs 
de révolution . H est impos­
sible d'orienter notre travail. 
A le limite, si cette concep­
tion d'ensenible marxiste-lé 
niniste est perdue de vue, 
les informations, les ana­
lyses dispersées, sur tel ou 
tel pays, sont vidées de leur 
intérêt politique et. rapide­
ment, faussées 

C'est pourquoi, au fur et 
à mesure que nous avons 
mieux maîtrisé les moyens 
de recueillir l'information, 
notre section a progressive­
ment approfondi son travail : 
il ne s'agit plus seulement 
de passer en revue l'actua 
lité internationale et d'exa­
miner les moyens pour y 
répondre, H s'agit avant 
tout, à présent, au delà de 
certaines spécialisations, de 
suivre l'évolution concrète 
des contradictions dans le 
monde, et de parvenir à un 
point de vue unifié, à la 
lumière de la ligne du Parti, 
sur des problèmes d'ensem­
ble : le mouvement des pays 
du Tiers-Monde, la politique 
coloniale et nèo coloniale de 
l'impérialisme français, la 

politique du social-impênali 
sme en Europe 

La transformation du 
"Quotidien du Peup/cu en 
organe central implique une 
transformation en profon­
deur de notre travail : H faut 
que dans les pages interna­
tionales, le lecteur saisisse 
clairement le développement 
de l'ensemble des lecteurs 
internationaux qui contri 
buent à affaiblir la bourgeoi­
sie française. Il faut aussi 
que nous nous ntontnons 
davantage capables de me­
ner le débat sur un certain 
nombre de phénomènes in­
ternationaux que les travail­
leurs interpellent parce qu'ils 
les rapportent directement 
aux problèmes de la lune de 
classe en France : le rôle 
des révisionnistes en Italie, 
comment s'effectue la «nor­
malisation» au Portugal ? Il 
faut enfin que nous soyons 
en mesure d'intervenir direc­
tement comme instrument 
de mobilisation : comme par 
exemple, tors de la visite de 
Juan Carlos a Paris. 

Ces tâches impliquent que 
nous nous unifions plus 
étroitement autour de la 
ligne du Parti et de sa 
direction. Le processus est 
engagé ! 

9 



Front Rouge - 26 

POLITIQUE, INFORMATIONS GÉNÉRALES 
UN CAMARADE DE LA SECTION POLITIQUE ET 
INFORMATIONS GÉNÉRALES 
— Eric Bréhat ; // faut peut 
être distinguer les deux 
aspects de notre travail 

Au niveau des informa­
tions généra/es, il nous a 
fallu apprendre à aborder 
des «problèmes de société» 
très divers, le Question 
régionale et /'«aménage­
ment» du territoire, tout ce 
qui concerne le «cadre de 
vie» {pollution, logement, 
santé, alimentation etc.). 
Autant de problèmes sur 
lesquels le Parti avait défini 
une position d'ensemble, de 
grandes orientations pour 
l'analyse, mais Qu'il nous 
fallait traiter, développer 
plus dans le détail, en 
prenant en compte au fur et 
à mesure le nouveau de 
l'actualité. 

Il a fallu .combattre un 
danger ; on peut facilement 
«se spécialiser» dans les 
problèmes du nucléaire par 
exemple, constituer ses dos­
siers, rassembler tout un 
matériel d'enquête. Mais en 
quoi cela peut-il servir le 
lutte révolutionnaire du pro­
létariat ? Si l'on perd de vue 
ce qui fait l'unité de ces 
«problêmes de société», 
c'est-à-dire l'incapacité ac­
tuelle de la bourgeoisie à 
proposer un modèle de 
société crédible, ses hésita 
lions à définir des choix 
d'avenir, alors même qu'elle 
gouverne «à vue», alors on 
peut faire des articles d'in­
formation, intéressants, bien 
documentés, mais qui ne 
vont pas au-delà, et ne 
s'inscrivent pas dans le 
projet d'ensemble du quoti 
dien communiste. 

Il y a l'autre aspect : si 
l'on ne part pas de ce point 
de vue là, du point de vue 
de l'aggravation de la crise 
politique de notre société, si 
l'on ne s'affirme pas en tant 
que communiste, dans tout 
notre travail d'enquête et de 
reportage, en interrogeant 
tes travailleurs sur ces ques 
tions, alors on ne fait pas 
surgir les vrais problèmes, 
tels que les posent les 
travailleurs, la façon dont Us 
remettent en cause, dans les 
différents domaines, l'orga-
nistion d'ensemble de ta 
société bourgeoise. 

Tout est politique. 

«TOUT EST POLITIQUE» 

OCCUPATION POLICIERE DANS LE MIDI VITfCOtE 

I LS ONT TUÉ 

B r.—"i 

lARBOJWtfç" 

le quotidien 
du peuple 
LE 7, TOUT E S T POÏ 

m 

— Serge Livet : 
En ce qui concerne 

politiques au sens essen­
tiellement de l'évolution des 
forces et des projets politi­
ques de la bourgeoisie, on a 
dû combattre un danger 
assez semblable. 

Le jeu politique bourgeois 
occupe le devant de la 
scène, dans la presse et 
l'information télévisée. Il 
existe alors le danger de le 
considérer un peu comme 
un champ clos : affronte­
ments au sein de la majori­
té, contradictions entre PS 
et PCF. Le travail de 
préparation au 2 e congrès 
du Parti, en retraçant globa­
lement le cheminement de la 
crise politique, en précisant 
avec netteté notamment le 
projet propre de capitalisme 
d'Etat du PCF, nous a 
amenés à réagir beaucoup 
plus vigoureusement contre 
ce danger. 

L'accélération de la crise, 
{changement de gouverne­
ment, plan Barre, la journée 
du 7 octobre) a exigé que 
nous rapportions constam­
ment et de façon beaucoup 
plus étroite, l'évolution des 
forces politiques bourgeoi­
ses, de leurs contradictions 
au développement de la 
situation politique dans les 
masses, dans la classe 
ouvrière en premier lieu. 
D'une part, en liant plus 
directement notre travail 
avec l'activité de la section 
luttes ouvrières et paysan­
nes. Mais surtout en met­
tant au premier plan l'assi­
milation de la ligne du Parti, 
et en développant, sur cette 
base, notre capacité à 
rendre compte dans leur 
développement, de façon 
concrète, des positions 
dans le camp de la bour­
geoisie. 

Nous saisissons beaucoup 
mieux aujourd'hui, et c'est 
un nouvel esprit, en quoi 
notre travail peut et doit se 
rapporter très directement 
aux questions politiques qui 
se posent dans les masses. 

JÉL 
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FABRICATION 
UN CAMARADE DU SECTEUR FABRICATION 

«NOUS ALLONS DE L'AVANT» 
- Henri Fabre : 

Un certem nombre 
de camarades participent aux 
tâches de fabrication propre 
ment dite du journal. 

La bataille que nous me­
nons depuis un an est riche 
d'enseignements et je cois 
que l'on peut être fier des 
succès remportés dans ce 
domaine 

Il faut voir que l'on est parti 
d'un petit nombre de cama­
rades dê/6 expérimentés et 
que les autres se sont for 
mes, avec leur aide, au fur et 
à mesure, dans le cours 
même de la fabrication. De 
toute façon, pour tous, il a 
fallu s'initier à des techniques 
nouvelles. 

L'acquisition et la maitnse 
de ces techniques n'auraient 
puse faire aussi rapidement, si 
l'efficacité n'avait pas ète 
saisie tout de suite comme 
une nécessité politique. Effi­
cacité pour sortir à l'heure : 
l'enjeu était clair pour nous, 
voulait-on un journal capable 
d'apporter le point de vue 
communiste, les orientations 
du Parti chaque jour, aux 
travailleurs de tout le pays ou 
un journal un peu marginal, 
arrivant de façon fantaisiste 
en province et restreignant 
en définitive, son audience à 
la région parisienne. Nobe 
responsabilité vis-à-vis du 
Parti et vis-è-vis des masses 
était engagée Cette bataille, 
nous l'avons gagnée rapide­
ment, eu prix d'une lutte 
politique constante. Aujour 

d'hui, le problème est rés> 'u : 
cela nous a permis, à la 
rentrée, de taire un pas en 
avant : nous sortons mainte­
nant deux éditions, une 
édition abonnés et une édi­
tion pour les kiosques. Cela 
sigmlie que nous avons pres­
que doublé l'efficacité de 
notre travail. 

L'efficacité, c'est aussi le 
capacité de réaliser une mise 
en page, nette, lisible, immé­
diatement accessible. Et là 
aussi, la responsabilité poli­
tique, la prise en compte des 
critiques des lecteurs ont joué 
un rôle déterminant. 

Ce qui est important et 
enthousiasmant, c'est que 
constamment nous n'arri 

vons a surmonter toute une 
série de problèmes techni 
ques qu 'en rompant avec des 
normes traditionnelles d'or­
ganisation du travail, en 
trouvant chaque fois des so 
lutions nouvelles, fondées 
sur le conscience politique et 
la capacité d'initiative des 
camarades II pourrait y avo" 
en effet une façon techni 
ciste, bureaucratique en dé'1 

nitrve. de faire face au-
tâches de plus en plus corn 
plexes ù remplir. Nous atons 
en sens inverse. Nous avons 
brisé, dans une large mesure, 
le cloisonnement qui aurait 
pu s'instaurer entre journa­
listes et fabricants. Les jour­
nalistes sont associés à des 
tâches techniques et y sont 
initiés. Au niveau de la 
fabrication, certains sont 
chargés de la rédsctien d'sr 
tides. Au sein même du 
secteur fabrication, les cama 
rades sont de plus en plus 
polyvalents : ils acquièrent 

ainsi une vision d'ensemble 
du processus, la capacité d'y 
intervenir activement et de 
taire face beaucoup plus 
souplement à telle ou tête 
urgence 

Cette recomposition des 
tâches répond en effet à une 
exigence politique : •* ne 
s agit pas seulement d'assurer 
une base technique solide qui 
permette de sortir régulière­
ment le journal. Il faut que 
nous soyions capables de 
satisfaire, dans ce cadre, aux 
urgences de l'actualité poli­
tique : les numéros spéciaux 
que nous avons sortis, immé­
diatement en hommage à 
Mao Tsé-toung maténalisent 
la façon dont nous mettons h 
politique au poste de com­
mande. 

Eliminer les coquilles, clan-
fier la mise en page. Tous ces 
problêmes «techniques» 
sont, en définitive, politi­

ques. Ils se résolvent pour 
autant que les camarades 
envisagent plus fermement, 
en tant que communistes, 
leur travaé. Les monteurs ont 
en général une large initiative 
dans la tâche de mise en 
page, parce qu'Us saisissent 
l'importance politique res­
pective des articles, la né­
cessité de valoriser tel titre, 
etc.. 

Il faut souligner aussi que 
la conscience politique des 
camarades, leur volonté de 
compter sur leurs propres 
forces a permis de trouver de 
nombreux moyens d'éliminer 
le gaspillage, d'assurer nous-
mêmes de nombreuses tâ­
ches d'entretien et aussi de 
prorrKtuvcàr une série d'inno­
vations techniques. 

Dans tout cela, ce qui est 
décisif, évidemment, c 'est la 
vie politique dans le cadre 
des cellules du Perti, où se 
retrouvent unis journalistes et 
camarades de la labrication. 
C'est le lieu, où les grandes 
orientations définies par la 
direction du journal, sont 
discutées et concrétisées, où 
elles sont rapportées aux 
tâches d'ensemble du Parti. 
La bataille a été menée pour 
que les camarades, malgré 
leurs tâches, assurent régu­
lièrement un trevail de mas­
se. C'est vital : tout flé­
chissement dans le vie poé­
tique des cellules se traduit 
bientôt par un relâchement 
de notre travail au journal. 
Nous sommes avant tout des 
communistes. S'H n'en était 
pas ainsi, nous deviendrons 
un obstacle au développe­
ment de la presse du Perti. 

Au bout d'un an. on peut 
dire, qu'à partir de moyens 
reiativernent lirnités. nous 
sommes parvenus i une 
bonne maîtrise technique. 
Nous avons encore à appren 
dre mais nous n'avons plus 
rien â voir avec l'amateu­
risme. Le treit dominant, 
c 'est que nous sommes fiers 
de ce que nojs avons cons­
truit et qu'evec le Parti, nous 
avons confiance nous allons 
de levant ' 

* 



front KOuge - & 

LUTTES OUVRIÈRES ET PAYSANNES 
AVEC LES CAMARADES DE LA SECTION 
LUTTES OUVRIERES ET PAYSANNES 

«RENDRE COMPTE 
DU MOUVEMENT DE L'INTÉRIEUR» 

- G' ma Priv. I : 
Au départ, à ,/artir 

du projet d'ensemble d'un 
quotidien communiste, on 
avait seisl la nécessité, à 
notre niveau, de ne pas 
seulement servir de haut 
parieur aux luttes, mais de 
contribuer, à partir des luttes, 
à l'avancée du débat politi­
que, tel qu'il se poursuit et 
progresse dans les masses. 
— Richard FeuiNet : 

Oui mets, dans les 
premiers mois, nous avons 
eu beaucoup de difficultés à 
nous approprier cette orienta-
bon. Sous la pression des 
impératifs techniques nou­
veaux à maîtriser, le danger 
d'une conception opposée, 
apolitique s'est renforcé. Ce­
lé pouvait aboutir à des 
articles, marqués par le sté 
rêotype. rendant compte 
seulement des caractéristi­
ques de l'usine, des reven-
d'catioiis, des péripéties de 
la lutte et d'une appréciation 
généralement superficielle 
des rapports de forces. Avec 
une conclusion générale dé­
nonçant, par exemple, le 
sabotage des révisionnistes 

Les camarades du Parti, les 
'ecteurs ont critiqué cette 
conception qui, avec l'inertie 
d'une routine, risquait de 
s'installer : nA part les noms 
de boite, de vole, les articles 
pourraient être interchangea­
bles». Et surtout, pour les 
camarades des cellules d'en-
feprise, la page des luttes, 
dont Us attendaient beau 
coup, ne pouvait, dans ces 
conditions, leur servir d'ar­
me politique. 

-G.P. Le Comité Central 
du Part a très vite porté 
attention à ce problème. Il 
nous a demandé de participer 
activement è de nombreuses 
reunions de lecteurs, qui ont 
été alors organisées. Des 
camarades dirigeants ont im­
pulsé et guidé la rédaction de 
certains bilans de lutte, com­
me celui d'Esswefn-Thom­
son Il est apparu alors avec 

netteté gue nous devions 
essentiellement parvenir è 
saisir le débat politique en /eu 
dans chacune des luttes, les 
différentes phases de l'af­
frontement, les idées et les 
initiatives nouvelles qui en 
surgissaient. 

Et pas seulement dans le 
cadre de bilan, une fois la 
lutte terminée, mais dans le 
cours même de la lutte. Et 
dès/ors, de ce point de vue la, 
le «Quotidien du Peuple» 
devait et pouvait y jouer un 
rôle actif, de journal commu­
niste contribuant è clarifier 
les positions et è cristalliser 
."orientation révolutionnaire 
dans le cours même de la 
lutte 
—Julien Leblond : 

Evidemment. pour 
mener notre travail de cette 
façon. J était nécessaire de 
nous approprier beaucoup 
plus en profondeur, le point 
de vue d'ensemble du Paru, 
et l'avancée de ses proposi­
tions politiques. Les caméra 
des de la section ont dès lors 
participé plus activement à la 
vie des cellules du Parti où Us 
sont organisés. Il y a eu lutte 
pour que la section se consb 
tue en collectif de travail 
communiste. aiHe au delà des 
lâclies de coordination tech­
nique du travail, mais s'unifie 
régulièrement sur la ligne du 
Part et sur l'orientation poli 
tique de son activité. De plus, 
ce qui est très important, 
nous avons régulièrement été 
associés aux réunions de 
cellules d'entreprise du Part. 

Ce renforcement du cen­
tralisme est inséparable des 
tâches de construction du 
front de lutte contre le crise, 
défîmes au 2- Congrès : les 
réunions régulières avec des 
dirigeants du Parti, dans le 
groupe de travail sur le front, 
sont essentielles. Elles rap­
portent constamment direc­
tement notre activité a l'éla­
boration, pas à pas, de la 
ligne du Part, de ses proposi­
tions : sur la lutte dans ie 
mouvement syndical, sur les 
initiauves de coordination, 
sur le développement des 

contradictions avec le révi­
sionnisme et le réformisme 
dans le mouvement de mas­
se. Elles approfondissent et 
jffirment le rôle militant du 
/ournaliste communiste : au­
cun reportage, aucune en­
quête sur une lutte ne sont 
vraiment possibles, si. avant 
tout, on ne pari pas du point de 
vue du Parti, de son analyse 
d'ensemble, si on ne con­
fronte pes ses propositions 
avec les travaàmsurs. pour en 
débattre, pour les enrichir, si 
l'on ne combat pas, en 
communiste, les idées erron-
nées. 

C'était une exigence de la 
lutte des classes et de son 
développement : au. alen­
tours du t" mai, nous avons 
mené une enquête politique 
sur plusieurs luttes signifi­
catives à l'époque : Bour­
gogne Electronique, SNIAS-
Chateauroux. Fougères, Lip. 
Et cela sur la base d'un 
questionnaire d'enquête éla­
boré au pian central, et utiksê 
par les cellules d'entreprise. 
Car les questions qui se 
posaient étaient bien des 
questions d'ensemble : lutte 
contre la répression sous tou 
tes ses formes, moyens de 
rassembler un rapport de for­
ces capable d'opposer une ri 
poste d'ensemble. 

Ce qui est important, c'est 
qu'à partir de là. notre travail 
a été constamment axé poli­
tiquement : tout en recueil­
lent le plus largement les 
informations sur l'ensemble 
des luttes, nous avons pu 
taire des choix, nous attache/ 
particulièrement à celles qui, 
à la lumière de l'analyse du 
Parti, apparaissaient comme 
les plus riches d'enseigne­
ments, les points les plus 
avancés du mouvement de 
masse, à tel ou tel moment. 

- G.P. : Ce qui a été décisif, 
après le 2" Congrès du Part, 
en juin, c'est le décision que 
la direction du Parti s'inves 
tisse plus directement dans le 
tournai avec la perspective de 
transformer le quotidien en 
orqane centrel du Part. 

-R.F. ; C'est d'ailleurs à 
partir de là, parce que nous 
engageons le débat politique, 
que nous tissons des liens 
evec les travailleurs, que 
nous contribuons à les met­
tre, pour certains, sur la voie 
du Parti. C'est une tâche que 
nous ne perdons jamais de 
vue 

-J.L. : Il faut souligner un 
autre acquis important de 
notre section : la lutte des 
viticulteurs, puis la question 
de la sécheresse ont confirmé 
la nécessité politique, définie 
dès le début, de s'attacher 
aux luttes paysannes. Nous 
avons fait sur ce point des 
progrès rapides et considê 
rables. Le travail des groupes 
d'enquête du Parti â la 
campagne, cet été, a permis 
qu'à la rentrée nous soyons 
les premiers è rendre compte 
politiquement des réactions 
de la paysannerie face aux 
menaces gouvernementales. 

-G.P. : Qn peut dire qu'au 
/ourd'hui, nous voyons clai 
rement, pour nous, que la 
transformation du quotidien 
en organe central est enga­
gée : l'investissement de la 
direction du Parti dans le 
tournai, l'approfondissement 
de notre éducation de jour­
nalistes communistes en sont 
les conditions décisives. 

Pour nous, que le journal 
devienne organe central, ce­
lé veut dire qu 'il puisse jouer 
pleinement son rôle de gui 
de pour l'action, montrant à 
partir de la réalité des luttes, 
à choque étape, la voie de le 
révolution, la ligne du Part 

I 



Entretiens de Bichat 76 

LA MEDECINE BOURGEOISE 
EN CRISE 

UNE PRODUCTION SCIENTIFIQUE 
RELATIVEMENT FAIBLE 

Les entretiens de Bichat rassemblent chaque année près de 10 000 médecins, venus de 
toute la France pour «mettre à jour leurs connaissances» auprès des médecins hospitaliers. 

Pendant dix fours, sous le patronage de l'Expansion, principal éditeur de revues 
médicales, les chefs de services hospitaliers, leurs assistants se succèdent à la tribune 
pour faire état de leurs derniers travaux ou anime: des tables rondes nourries des 
questions des médecins venus «pour apprendre», et ayant peu de place pour faire part de 
leur expérience de médecins isolés. 

Marqués par des avancées techniques et scientifiques assez importantes sur le plan 
médical, les entretiens de l'automne 76 reflétaient aussi les difficultés et les hésitations de 
la bourgeoisie sur le plan médical en pleine politique de crise. C'est un réel besoin de 
formation qui conduit des médecins généralistes ou spécialistes isolés à participer aux 
entretiens, dans l'espoir de se perfectionner, mais surtout pressés de plus en plus par les 
questions que leur posent les travailleurs, questions auxquelles ils ne savent pas toujours 
répondre. Il faut leur répondre sur le cancer, la pilule, les produits toxiques ; une 
prévention plus efficace contre les maladies de société : cancer et maladies 
ca rd iovascu la ires. 

Quelques apports scientifiques 
intéressants 

Devant les maladies de 
plus en plus nombreuses, 
l'usure accrue, le retentis­
sement de la crise sur la 
santé des travailleurs, la 
médecine bourgeoise cons­
tate son impuissance crois­
sante, elle est venue aux 
entretiens pour tenter d'y 
trouver des solutions. Sans 
envisager bien sûr, que les 
travailleurs puissent les y 
aider autrement qu'en tant 
qu'aobjet de science». 

LE CANCER DU SEIN 

Cancer le plus fréquent 
chez la femme, le cancer du 
sein est aussi le plus 
meurtrier. 

Comment le soigner, quel 
est le pronostic, comment le 
détecter à temps, ou mieux, 
comment le prévenir ? Ces 
questions ont été souvent 
abordées. 

Ce cancer évolue lente­
ment : chaque cellule mali­
gne se divisant pour en 
donner deux autres tous les 
quatre mois. 

Il est important de traiter 
dès son début tout petit 
nodule du sein : le plus 
souvent il s'agit d'un déficit 
hormonal qui se traduit par 
la formation d'un kyste ou 
d'un adénome. Cette mesu­
re évitera 15 ou 20 ans plus 
tard l'apparition d'un can­
cer. 

D'autre part, en cas de 
cancer, le traitement doit 

être le plus rapide possible : 
un cancer du sein qui 
mesure moins de deux 
centimètres a 80 % de 
chances de guérison. Lors­
qu'il mesure cinq centimè­
tres, il n'a plus que 40 % de 
chances de guérir avec les 
moyens actuels (traitements 
hormonaux, chirurgicaux ou 
radioactivité). 

Ce qui est apparu dans les 
exposés, c'est la difficulté 
de reconnaître la bénignité 
d'une tumeur du sein avant 
de décider d'une opération, 
le danger que représentent 
certains traitements mal 
adaptés. 

Par exemple, la chirurgie 
qui enlève la tumeur peut 
favoriser une flambée accé­
lérée si elle intervient à un 
moment où la tumeur est dé­
jà très inflammatoire, prête 
à grandir rapidement. 

Cet exemple est valable 
pour d'autres maladies, mais 
particulièrement en cancéro­
logie où parfois il faut savoir 
attendre, parfois proposer 
d'urgence un traitement qui 
stoppera l'avancée de la 
tumeur. 

La nécessité pour les 
médecins de se tenir au 
courant des dernières tech­
niques en matière de trai­
tement du cancer et d'avoir 
la hantise de ne pas faire 
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n'importe quoi est apparue 

On a même entendu au 
cours d'un débat le profes­
seur Jean Bernard expli 
quer . «Le médecin peut 
faire plus de dégâts que la 
maladio, par ignorance». 

L'INFLUENCE DES 
OESTROGÈNES 

Les femmes chinoises, les 
femmes des régions rurales 
du Japon ne sont pas 
soumises à la pollution 
industrielle qui règne aux 
USA. 

Elles ont une ménopause 
précoce vers 46 ans et une 
al imentation beaucoup 
moins riche en graisses et 
sucre que les femmes occi-

dinttlem 
Le rôle des oestrogènes a 

été ainsi démontré : leur 
fabrication dépend de la 
présence de graisses dans le 
sang. Les œstrogènes sont 
aussi stockées dans les 
graisses qui constituent les 
réserves : une alimentaton 
trop riche en graisses favori­
se donc un taux élevé 
d'oestrogènes dans le sang 

Le système capitaliste en cause 

Le souci de prévenir le 
cancer a amené certains 
médecins â chercher les 
fac'eurs qui prédisposent au 
cancer du sein. 

Sur une grande échelle 
des milliers de femmes, les 
unes atteintes de cancer, les 
autres indemn es ont été 
comparées. C'est ainsi qu'a 
été dressée la liste des 
facteurs qui «prédisposent» 
certaines femmes au cancer. 
Elles doivent eue surveillées 
plus particulièrement . mais 
surtout instruites du risque 
qu'elles courent afin de 
participer à la prévention et 
au dépistage. 

C'est dans la période 
voisinant la ménopause 
que se situe l'âge le plus 
fréquent d'apparition H s'a­
gît souvent de femmes 
ayant eu assez tard (après 
28 ans* un seul ou deux 
enfants. Réglées tôt. ollos 
ont aussi une ménopause 
tardive. Les femmes occi­
dentales sont plus fréquem­
ment touchées. 

Sont moins exposées au 
cancer les femmes qui ont 
eu de nombreux enfants. 

Comment sont expliquées 
ces différences ? 

Chez toutes les femmes, 
les possibilités de féconda­
tion, de grossesse s'inter-
'ompent vers 45 ans ; la 
sécrétion de progestérone 
s'arrête, les ovules ne sont 
plus expulsés. 

La deuxième catégorie 
d'hormones ovariennes, les 
oestrogènes est encore fa­
briquée, seule,, en cas de 
ménopause tardive. 

L'influence néfaste des 
oestrogènes sur l'apparition 
de cancer du sem. ainsi 
pressentie, a été confirmée 
par d'autres constatations : 

En Chine et au Japon les 
femmes ont 7 i 10 fois 
moins de cancer du sein 
qu'aux USA. 

Les facteurs qui prédispo­
sent au cancer ne sont pas 
en rapport avec un critère 
i racial» comme certains mé­
decins voudraient le faire 
croire, mais bien avec l'or­
ganisation sociale : 

Lorsque les femmes japo­
naises émigrent aux USA. 
habitent des cités polluées 
et augmentent leur ration de 
graisses : a le troisième 
génération, l'âge de la 
ménopause recule en même 
temps qu'augmente la fré­
quence des cancers du sein. 
Elles ont 7 à 10 fois plus de 
cancers que si elles étaient 
restées dans leur pays. 

La pilule inactivée 

Dans le choix môme des 
sujets, l'accent est mis sur les 
nouveautés, les découvertes 
qui font grand bruit ! peu de 
place est accordée aux 
accidents, eux effets secon­
daires des médicaments ; 
aux associations dangereu­
ses alors que le maniement 
des drogues de plus en plus 
complexes et nombreuses est 
laissé à l'appréciation et à 
l'expérimentation des géné­
ralistes seuls dans leur 
cabinet. 

Ce sont donc des moyens 
limités, faute d'enquête de 
masse qui sont donnés aux 
femmes de France pour 
prévenir rappantjon d'un 
cancer du sein. Il faut 
néanmoins les utiliser et 
cherche* a les approfondir. 

L'alimentation trop riche 
en graisses, l'obésité, les 
déficits en progestérone 
semblent favoriser une sécré­
tion accrue d'œstrogènes, 
avec è terme, le nsaue 
d'apparition d'un cancer. 

Aussi tout petit nodule du 
sein doit être traité, de même 
que tout déficit en sécrétion 
de progestérone se tradui­
sant par un trouble des régies 
doit être compensé. 

par les médicaments 

Des exposés seront cepen­
dant consacrés aux effets des 
médicaments sur le foie. Par 
exemple, un antibiotique tel 
que la rifampicine. médica­
ment utile contre la tubercu 
lose doit être manié avec 
précaution, en surveillant 
l'activité du foie et doit être 
évité chez tous les «foies 
fragiles». Il peut entraîner des 
lésions graves du foie. Dans 
un intéressant débat, ont été 
abordées les associations «pi­
lule» - médicaments qui ren-

Pour la fois 

à Bichat, les 

colorants an 

accusation 

Pour la première fois, il I 
était question de la 
toxicité des colorants ali­
mentaires aux Entretiens 
de Bichat et des nVde 
ems eux-mêmes en ont 
donné la raison. 

«Haro sur les additifs, 
voilà la chanson à la j 

| mode, et l'on n'est pas I 
> loin d'accuser les méde-
I cins d'avoir laissé mettre 
j en péril, par leur séance, 
( la santé de le nation». 

Voilà qui est significatif , 
I de la crise en milieu j 
' médical, face au re/et 
| croissant des musses de • 
| l'alimentation capitaliste 

qu: détruit leur santé. 

Quelques 
nouveaux 

méfaits 
dénoncés 

E 122, E 123, E 126, 
colorants solubles dans 
les graisses qui se trans­
forment dans l'organisme j 
en produits cancérigènes. 

-E 127 : érythrosine, pro- I 
duit allergisant responsa- ' 
béa d'éruptions, d'urticai­
re. Il entraine aussi des 
mutations c'est-à-dire des 
transformerions des bac­
téries intestinales {coliba­
cilles) les rendant résis­
tantes aux antibiotiques. 

E 320. E321 sont des 
anti-oxydants qui s'accu­
mulent dans les graisses. 
Ils sont responsables 
d'atteinte des fonctions 
de reproduction et de 
malformations fœtales 
cher le rat. 



dent la pilule inactive : 
Jusqu'ici le» médecins sa­
vaient que les barbituriques 
(médicaments destines a 
favoriser le sommeil) ainsi 
que la nfamptcine (antibio­
tique anti tuberculeux», pris 
en même temps que la pilule 
contraceptive. empêchent 
l'action de ce*e ci. D'autres 
médicaments rendent le bio­
cage de l'ovulation ineffica­
ce, il s'agit de l'optalidon, de 
médicaments renfermant de 
la noramidopv'ine (anti dou­
leur tels que avafortan, 
baralgine...) et de la phônyl-
buiazone. Ces médicaments 
agissent au niveau du foie en 
détruisant très rapidement les 
hormones sexuelles conte­
nues dans la pilule, qui 
devient inefficace. La con­
naissance de ce fait doit 
inciter les femmes è la 
méfiance lorsqu'elles utilisent 
un médicament en plus de 
leur traitement contraceptif. 

Les thèmes choisis cette 
année reflétaient la dégrada­
tion massive de la santé des 
masses : une place impor­
tante était faite aux maladies 
cardio-vascutaires, au can­
cer, aux problêmes «psy­
chiatriques», aux lombalgies. 
On a aussi parlé pour la 
première foi* de la toxicité 
des colorants et additifs ali 
mentaires ainsi que de lin 
toxication aiguë due au 
trichluréthylône. 

Hypertension, artérite, in­
farctus sont de plus en plus 
fréquents. Les recherches 
faites sur les maladies par la 
médecine bourgeoise s'atta­
chent certes beaucoup plus à 
rechercher des facteurs indi­
viduels qu'a démontrer la 
responsabilité de l'organisa­
tion de la société. Cepen­
dant, des progrès ont été 
faits dans le traitement de ces 
maladies, et dans la préven­
tion d'accidents plus graves : 
angine de poitrine, infarctus, 
artérite aiguë. 

C'est un en d'impuissance 
devant les rhumatismes qu'­
ont lancé plusieurs médecins 

dans l ' impasse 

participants - les asiatiques, 
les lombalgies sont difficiles a 
soigner comment réparer ce 
qui a été détruit par les 
«travaux pénibles* facteur 
dénoncé clairement aux en 
tretiens. Comment trouver 
une travail «plus doux* dans 
cette société qui retette les 
travailleurs une fois qu'elle 
les a usés jusqu'à la corde ? 
Ces questions étaient dans 
les débats, et ne pouvaient 
pas trouver de réponse. Il 
aurait fallu remettre en cause 
le capitalisme générateur 
d'accidents du travail et de 
maladies professionnelles. 

On a toutefois entendu 
dans un débat un médecin 
dire «tes travailleurs sont à 
tort traités de tirer au 
flanc... la douleur est réelle, 
l'incapacité de travail aussi», 
et ajouter «notre problème 
c'est la réinsératîon de ces 
travailleurs» I 

Adapter l'homme è l'entre­
prise, sans remettre en cause 
la source du rhumatisme, 
voilà le souci de la médecine 
capitaliste. 

L'inquiétude d'un nombre 
croissant de médecins se 
montre devant l'augmenta 
tion des invalidités dues au 
travail 

De nombreux débats 
étaient consacrés à la psy 
c rua trie, à l'enfant difficile. 
Certains médecins sont for­
cés de constater que le travail 
épuisant et les conditions de 
vie et de travail difficiles 
retentissent sur l'équilibre 
nerveux des travailleurs. Ils 
font un constat d'échec 
devant les difficultés de 
dormir, les angoisses qui 
amènent à une consomma­
tion croissante de tranquil­
lisants et d'hypnotiques dans 
les grandes cités urbaines. 

Non, les médecins venus 
aux entretiens de Bichat ne 
remettaient pas en cause la 
société d'exploitation qui 
engendre de tels troubles 1 

Certains l'ont accusée en 
reconnaissant leur incapacité 
à y remédier. 
Signe de la crise grandissante 
au sein de l'appareil médical 
de la bourgeoisie : un débat a 

eu lieu sur «les difficultés de 
compréhension entre mode 
decins et psychiatres» Pen­
dant ce débat, les psychiatres 
ont tenté de justifier les 
difficultés qu'ils rencontrent 
pour soigner et demandé 
«qu'on les prenne au séri­
eux...» 

Les entretiens de Bichat de 
l'automne 76 ont été double 
ment révélateurs : première 
ment de l'impasse dans 
laquelle ••• trouve la méde­
cine bourgeoise, incapable 
de répondre pour l'essentiel 
aux besoins des masses. 

Préoccupée par l'effon 
drement de son mythe, lié à 
la conscience de plus en plus 
grande qu'ont les masses du 
fait qu'elle sert la bourgeoi­
sie, elle rencontre de plus en 
plus souvent la méfiance et la 
colère des travailleurs. 

Ces entretiens ont été 
révélateurs aussi de la table 
production de cette méde­
cine en matière de décou­
verte scientifique. Il est 
pourtant incontestable qu'un 
certain nombre de recher­
ches ont avancé et que la 
crise fait son chemin dans 
l'appareil médical de la 
bourgeoisie. 



Notes de lecture 
- Un livre de M. Haraszti 

«SALAIRE AUX PIECES» : 
Quand les révisionnistes 

sont au pouvoir 
« Salaire aux pièces» et en sous-titre : «ouvrier dans un 

pays de l'Est», ainsi se présente le témoignage de Miklos 
Haraszti. Étudiant en sociologie. H a été exclu de 
l'université et a travaillé plusieurs années comme ouvrier 
dans les usines hongroises, notamment comme fraiseur 
dans une fabrique de tracteurs. Son livre est, à travers 
cette expérience, une étude détaillée du mode de 
production dit «socialiste» par la littérature officielle. 

('Salaire aux pièces» est un témoignage implacable. De 
la simple description du travail simultané sur deux 
fraiseuses différentes, i l'analyse minutieuse du «temps 
par pièce» et du «rabiotage» sur la sécurité pour gagner 
quelques secondes, quelques centimes-, la même 
conclusion éclate 6 toutes les lignes, crue et irréfutable 
«Si je m'en tiens au temps fixé par la norme, et aux 
prescriptions technologiques, le salaire maximum 
que j'obtiens pour un travail ininterrompu, avec un 
rendement de 100 %, reste inférieur au salaire 
minimum présenté comme purement formel. Le 
salarié aux pièces, qui ignore qu'il travaille pour un 
sal.iire è la minute, na peut donc s assurer la pleine 
rémunération d'une journée de travail qu'à la 
condition expresse de ne pas s'interrompre un 
instant, ce qui est évidemment impossible». Mais les 
ouvriers de l'usine font-ils tous ces calculs ? Non, «Le 
première chose à faire, quand tu reçois ton boulot, 
conseille un ouvrier à Haraszti. c'est de regerder le 
«tarif»... Occupe-toi du salaire par pièce, c'est tout». 
Le résultat, c'est le «rabiotage», le rabiotage sur la qualité 
et surtout la sécurité, par tous les satanés aux pièces. Ainsi, 
le «truc» de l'un d'entre eux, «consiste è na pas visser 

, les pièces de grandes dimensions sur la table de la 
fraiseuse, mais à simplement les poser dessus et à les 
pousser de tout le poids de son corps pendant que la 
table avance et que les dents crissent. C'est 
terrifiant. Mais s'il ne procédait pas ainsi, il perdrait 
les deux minutes que cela lui fait économiser toutes 
les dix minutes.» 

Cadences au mépns de la vie des travailleurs, cadences 
imposées par le prix tou/ours plus bas des pièces , par le 
salaire insuffisant pour vivre... au fi des pages, le monde 
dans lequel Haraszti nous fait pénétrer, nous parait ^e 
plus en plus familier. Quelle différence avec les usines 
françaises, avec l'exploitation capitaliste ? Haraszti ne 
répond pas, n*ais la démonstration se poursuit, toujours 
plus frappante dans sa similitude. Les régleurs ? «C'est 
des copains aux chefs : c'est pour ça qu'ils sont 
passés régleurs, ils sont bien partis» dit un ouvrier et H 
ajoute «Même si tu te débrouilles tout seul, ça ne fart 
rien, ils te piquent la paie du régleur sur la tienne, 
c'est clair comme de l'eau de roche». Semblables 
aussi, les chronos. hais des ouvriers : «ceux-là ils passent 
leur temps à lorgner ce qu'Us vont pouvoir encore 
rogner». «On peut bien leur parier, mais c'est inutile, 
ils se disent tous en eux-mêmes . maintenant tu 
avances comme une tortue, mais dès que j'aurai 
tourné le dos, tu te transformeras en lièvre. Et ifs ont 
raison, ils n'ont pas besoin de sortir de leur bureau 
pour le savoir... Alors ce type, tant que je devrai 
foncer comme ça pour ma faire ma paye, je ne 
pourrai pas le regarder en face» dit un fraiseur. 

Les chefs / Ce sont «ceux d'en haut», 
«eux». «Ce sont eux. et non pas nous qui constituent 
I entrepnse l'entreprise est un pouvoir au-dessus de 
nous», dit Haraszti. Le délégué syndical ? «Il fait partie 
du pouvoir régnant dans l'usine, dune pouvoir qui 
est eu dessus de moi». 

Une usine capitaliste comme nous les connaissons ? 
Non, s'il y règne la même exploitation féroce, c'est au nom 
du socialisme. Ce système c'est celui du parti révisionniste 
au pouvoir, où les dirigeants de l'Etat, de l'entreprise, du 
syndicat, du parti, se confondent dens une même 
indifférence méprisante. Ce système, c'est celui du 
capitalisme d'Etat, image vivante, réalisée du projet du 
PCF. 

Certes, Haraszti se contente de décrire, d'analyser 
dans le détaU le mode de production et les rapports qui en 
découlent, mais d n'en tire aucune conclusion politique 
explicite. Pourtant, à toutes les pages, Miklos Haraszti 
accuse ; partout perce la révolte contre l'absurdité d'une 
exploitation dont la férocité n'a d'égal que la prétention à 
passer pour du socialisme. L'Etat hongrois ne s'y est pas 
trompé : il a condamné MUdos Haraszti à huit mois de 
prison avec sursis et interdit «Salaire aux pièces». 

<Une «conférence de productivité» dans une usine révisionniste 
«Après l'interminable litanie des don 

nées de la production, le contremaître 
s'arrête une seconde puis dit d'une voix 
solennelle «Au cours du premier 
tnmestre de cette année, le niveau de 
productivité de l'atelier s'est situé 
au-dessus de 130 %. comme celui du 
dernier trimestre de l'année précédente. 
Vous pouvez donc comprendre, cama­
rades, que les normes sont périmées. 
Croyez-moi, le bureau des normes est 
patient. Cela fait longtemps que la 
direction estime qu'une révision des 
normes est è l'ordre du jour. L'atelier a 
très bien tenu le coup pendent la bourre 
de fm d'année, et c'est là-dessus que je 
me suis appuyé pour éviter jusqu'ici le 
relèvement des normes». 

La plupart fument une cigarette en 

baissant la tête ou contemplent par la 
fenêtre la cour de l'usine, toujours 
semblable à elle-même. Tout le monde 
se souvient que lors de la précédente 
conférence de productivité, le contre­
maître en chef avait dit : «La direction 
compte sur le département du tournage, 
et plus particulièrement sur notre atelier, 
pour tout mettre en œuvre afin de 
terminer cette année en succès. La 
Commission économique du gouverne 
ment a fixé comme tâche à l'usine de 
régler ses principales difficultés au cours 
de l'année qui vient. L'intérêt de tous les 
travadleurs de l'usine est que nous 
venions à bout, par nos propres forces, 
de la situation dans laquelle l'usine est 
tombée sans que ce soit de sa faute. La 
confiance que nous portent les organes 

supérieurs nous en fait un devoir». 
En effet, la situation qui s'est déve­

loppée après le lancement de la réforme 
économique , nous la connaissons tous 
trop bien . les produits de l'usine, 
auxquels la mécanisation de l'agriculture 
apportait dans les années cinquante 
prestige et subventions, se sont révélés 
invendables, lia fallu bouleversa tout le 
programme de production de l'usine, et 
ce en un délai très court. Cette 
transformation avait commencé au 
cours des années soixante mais la 
réforme économique l'a rendue urgen­
te : le gouvernement avait posé un 
ultimatum. 

Beaucoup de 
alors l'usine... » 

travailleurs quittèrent 



Notes de lecture 

"DEMOCRATIE FRANÇAISE": 

UNE TENTATIVE VAINE 

D'Estaing, chef de file de l'iinpérialisme français, vient de lancer à grand renfort de 
publicité, sa "Démocratie Française». Au Oela d'un ramassis de lieux communs sonnés par la 
bourgeoisie depuis des décennies, et exprimant les positions réactionnaires de cette classe 
Q U I a lait historiquement son temps, percent des préoccupai ions plus imrrédiates et lices à la 
situation de l'impérialisme français aujourd'hui. 

Dans une situation de crise politique 
qui va s'approfondissant 

Dés avant la seconde 
moitié de cene décennie 
1970 1980, une profonde cri­
se politique marquait l'aigui 
soment des contradictions de 
classe dans notre pays. Sous 
les coups des pays du Tiers 
Monde qui affirmaient leur 
force et refusaient le pillage 
de leurs richesses, sous la 
pression accrue des deux 
super-puissances URSS ni 
USA l'impérialisme fran­
çais se trouvait affaibli. Au 
sein même de la bourgeoisie, 
dons et entre ses compo 
santés politiques, des contra­
dictions n'allaient pas tarder 
à apparaître et se développer. 
En témoigne, entre autres, de 
façon assez spectaculaire, le 
changement de premier rm 

rustre ce* été. A la tactique 
giscardienne consistant d 
tenter de détacher le PS de 
l'union de la gauche pour le 
rallier à la majorité. Chirac 
opposait la nécessité de 
rassembler et renforcer l'ac­
tuelle majorité tout en tra­
vaillant à l'affaiblissement de 
l'union de la gauche dans son 
ensemble. Cela ne reflète pas 
seulement une simple diver­
gence de tactique électorale 
mais plus profondément, l'in 
capacité aujourd'hui pour la 
bourgeoisie de s'unifier sur 
un projet cohérent ot cré­
dible. Trois patrons sur qua­
tre croient en la victoire de la 
gauche aux prochaines élec 
Tiens f A l'Assemblée une 
'ronde se dess>ne face aux 

propositions gouvememen 
taies : d'Estaing est contraint 
d'appeler sa propre majorité à 
le soutenir, cola vient de se 
présenter pour le plan Barre 
Cela ne constitue que le 
développement de ce qui 
conduit d'Estaing â parler du 
-désarroi moral de nombre 
de nos concitoyens». C'est 
vrai qu'un désarroi certain 
s'est empare de la bourgeoi­
sie, qui so manifeste avec 
netteté chez ses représen 
tants. Pas de projet d'en 
semble qui unisse la bour­
geoisie et puisse créer un 
consensus social sur lequel 
elle pourrait miser. - La Fran 
ce hésite sur la route à 
suivre...» Pas la France, mais 
la bourgeoisie qui ne sait trop 
comment taire face aux 
difficultés actuelles ! Face à 
ce vide politique, à ces 
contradictions, la classe ou 
vriére. même si elle n'entre 
pas encore massivement en 
lutte, prend progressivement 

conscience de cette faiblesse 
politique de la bourgeoisie 
s'oppose de plus en plu» 
consciemment à ce qu'on ten­
te de lui imposer. Une contes­
tation profonde de tous les 
asf.wi.rs. de i exploita non et de 
l oppression se développe, 
muru. L'alternative bout 
g corse ue l'union de la 
gauche, même si elle peut 
apparaître comme une possi­
bilité de moindre mal. se 
trouve interrogée et discutée 
à large échelle dans les 
usines. Tandis que les divi­
sions s'accroissent dans le 
camp de la bourgeoisie . le 
prolétariat en se saisissant 
iltfs questions politiques de 
l'heure, on approfondissant 
son refus de la société bour­
geoise, forge son unité sur la 
base du rejet de l'attentisme, 
sur la base d'aspirations pro­
fondes au socialisme, môme 
si celles ci ne peuvent encore 
se formuler ouvertement S 
lame échelle. 

> 

I 
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C'est à cette situation de 

Citée politique nue D'Estaing 
prétend répondre pat son 
livre, avec pour objectif de 
lenter de surmonter la moro-
vie de sa classe, de distiller 
des iHus-ons dans la classe 
ouvrière et plus prosaïque­
ment. . de préparai les pro 
'haines législatives II pré­
tend apporter une <pl a 
M>n globale», «un schéma 
• : ensemWeH qui pourrait col-
fttm les brèches, rassurer 

•on propre camp, et rétablir 
confiance. Pourtant, son 

iHunt de vue borné par la 
défense des intérêts de sa 
<:idsse réactionnaire illustre 
au contraire avec éclat l'inca­
pacité de la dictature bour 
ir"jise 3 trouver ses propres 
justifications en dehors des 
clichés ecuies puisés dans les 
iiMiiuels d'instruction civique 
ne ces quekiues dernières 

Selon d'Estaing. un chan­
gement radical se serait 
produit depuis les années 
50. On nous ressert ici une 
soupe de clichés sur la 
soi disant société de consom­
mation. Société de consom­
mation pour la bourgeoisie 
sans nul doute, mais pour le 
prolétariat ? Le pouvoir d'à 
chat des travailleurs aurait 
triplé en 25 ans, pas moins 
que cela ! Pourtant, ta 
bourgeoisie a été elle-même 
contrainte de reconnaître 
que le fossé se creusait 
entre les nantis et les 
masses populaires. La nour­
riture ' En réalité objet 
d'économies, de restrictions 
cour des mftons de tamises 
ouvrières coniraintes de res­
treindre les dépenses d'ali­
mentation, d'acheter les 
produits de qualité médiocre 
et d'affronter des fins de 
mois difficiles. Les vacan­
ces ' Qu'es: ce que cela 
signifie - alors qu'elles sont 
devenues plus nécessaires 
<t<ie jamais - pour un grand 
nombre de familles ouvrières 
contraintes d'y renoncer et 
là encore dans l'obligation 
de restreindre les dépenses. 
Le logement ? Alors qu'on 
entasse les familles ouvrières 
dans des logements aux 
dimensions ridicules et aux 
prix en hausse Incessante 

décennies. D'Estaing laisse 
porcer sa peur, sa hantise 
du développement de la lutte 
de classe: Et sur ce point, il a 
raison de craindre : a travers 
ses luttes, ses expériences, le 
prolétariat avance inexora 
biement et prépare le ren­
versement inéluctable des 
oppiesseurs et exploiteurs 
représentés aujourd'hui par 
d'Estaing, Le soi-disant pro­
têt que constitue «La Démo 
cratie Française», s'il est 
lourd de menaces contie la 
classe ouvrière, n'en consti­
tue pas moins par lui-même, 
par son incapacité â expliquer 
quui que ce soit, pin son 
vide, l'expression de la lai 
blesse de la bourgeoisie. 

D'ailleurs, les commenta­
teurs bourgeois eux-mêmes 
ne se sont pas risques à tiop 
d'éloges I 

quand ce ne sont pas de 
véritablos taudis. Ne parions 
pas de la machine è laver, 
dé la télévision, du frigidai­
re, de la voiture devenus 
absolument indispensables 
aujourd'hui et qui entament 
largement les budgets ou­
vriers. D'ailleurs, les masses 
populaires de notre pays ne 
s'y sont pas trompées, qui 
ont rejeté largement les 
•llusK>ns d'une société d'a­
bondance où i'effu't de tous 
contribuerait équitablement 
è l'amélioration du sort de 
chacun. En réalité, pour des 
millions de travailleurs au­
jourd'hui, c'est le chômage, 
la baisse du pouvoir d'achat, 
la détérioration des condi­
tions de travail et de vie : 
allongement de la journée 
de travail pat le temps de 
transport, intensification du 
travail... Voilà la réalité que 
d'Estaing s'efforce de mas­
quer par tous les moyens 

Pourtant d'Estaing est obligé 
de reconnaître au passage la 
réalité de l'inflation (qui 
compliquerait l'établissement 
de statistiques mesurant 
• l'élévation» du niveau de 
vie II et le chômage. A ces 
deux maux, l'auteur de : 
«Démocratie française» trou­
ve l'ongine, pour l'un - l'in­
flation - dans «la compéti­

tion aigué entre groupes et 
catégories pour le partage 
de la ressource commune», 
et pour l'autre - le chôma­
ge - dans la crise économi­
que mondiale. Celle-ci de 
vant d'ailleurs conduire a 
devoir envisager la non 
«élévation continue du ni­
veau do vie». Donc les 
choses sont relativement 
simples ; • que la classe ou­
vrière renonce à la lutte, 
accepte pacifiquement ta 
baisse de son pouvoir d'a­
chat, et l'inflation et la bais­
se du pouvoir d'achat dispa 
raitront. Pour le chômage, 
c'est évidemment très 
complexe puisque cela dé 
pend de la crise économique 
mondiale, il faut espérer une 
amélioration Mais cela ne 
suffit pas «i l'aristocrate 
bourgeois d'Estaing. Non 
seulement, il doit masquer 
avec grand soin la dégrada 
bon réelle des conditions de 
vie des masses populaires 
de notre pays, mais il 
entreprend de démontrer 
- ce qui n'est pas nou lau -
que les différences de classe 
s'effacent progressivement. 
Ainsi, lé société française 
serait en voie d'unification, 
et on s'acheminerait à 
grands pas vers l'extinction 
de la lutte des classes qui 
n'aurait plus, dans ces 
condition», sa raison d'être 
C'est l.'i qu'intervient une 
découverte à laquelle l'au­
teur semble accorder une 
grande importance : d'ex­
pansion d'un immense 
groupe central aux contours 
peu tranchés à croissance 
numérique extrêmement ra­
pide», porteur de «valeurs 
modernes», «capable d'inté 
grer en lui-même progressi 
vement et pacmquement la 
société française». D'ailleurs 
la démonstration, un peu 
surprenante - bien qu'irréfu­
table apparemment pour 
l'auteur - consiste essentiel­
lement on cette affirmation, 
«il (ce groupe central) exis­
te, 1 vit. on le rencontre 
tous les jours». Cette preuve 
magistrale administrée, voea 
que l'horizon s'éelaircit pour 
la bourgeoisie ! 

Car l'enjeu de cette dé­
monstration est clair : tenter 
de masquer l'existence de 
deux classes fondamentales 
aux intérêts complètement 
contradictoires : le prolôta 
riat et la bourgeoisie. Le 
soectre que constitue pour 

la bourgeoisie l'alternative 
de la révolution prolétarien­
ne, qui n'a cessé do la 
hante» depuis des decen 
nies, se trouve ainsi écarté 
en paroles. Rus de proléta­
riat, donc plus de bourgeoi­
sie, donc plus de classes 
antagonistes, donc qu'ex­
ploités et exploiteurs unis 
travaillent en paix à l'enri­
chissement collectif. Prolé­
tariat et bourgeoisie seraient 
ainsi amenés a se fondre 
dans le grand groupe cen­
tral, rassemblés autour de 
valeurs communes. Et le tour 
est joué ! On peut s'étonner 
d'ailleurs dans ces condi­
tions de voir affirmée par la 
suite la nécessité 'd'un Etat 
fort. Fort contre qui ? 

En réalité, aujourd'hui, le 
nombre dos OS - couches 
les plus exploitées - aug­
mente en nombre Une 
différenciation s approfondit 
entre les OS et les OP 
déqualifies d'une pan, et 
une minorité d'OP très 
qualifiés d'autre pan. Des 
couches intermédiaires entre 
le prolétariat et la petite 
bourgeoisie se développent 
et voient se détériorer leurs 
conditions de vie et de 
travail. Soumises è l'intensi­
fication du travail, au chô­
mage, elles aspirent à l'unité 
avec la classe ouvrière et 
leur intérêt se confond 
largement avec celui de celle-
ci Dans la paysannerie qui 
serait devenue selon d'Es­
taing un «agent qualifié de 
l'économie», on voit les 
paysans pauvres accules à la 
ruine et se prolétariser. 

Dans lo môme temps, 
ceux-ci marquent souvent 
leur volonté de se lier à la 
classe ouvrière. Par dateurs 
la petite bourgeoisie com­
merçante est progressive 
ment éliminée, tandis que la 
petite bourgooisie intellec­
tuelle, ébranlée par la crise 
idéologique de la bourgeoi­
sie, recherche pour une 
traction non négligeable, 
une perspective révolution­
naire. Qu'en est il en réalité 
du grand groupe central 
dont parle d'Estaing 1 Formé 
selon lui des techniciens, 
contre-maîtres, ouvriers qua­
lifiés, travailleurs indépen­
dants, cadres, il ne consti­
tue une unité que dans son 
esprit, et très largement 
amplifié pour les besoins de 
la démonstration I 

La France telle que la voit 
la bourgeoisie 
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Une théorie réactionnaire 

Ce qui expliquerait pour 
l'essentiel les difficultés ac­
tuelles de l'impérialisme 
français, sur le plan politi­
que, serait à rapporter au 
«caractère français», au 
«caractère national», au 
«cœur de l'homme», A la 
«nature humaine». «Tradi­
tions historiques» et ctem-
péraments individuels» fon­
deraient des difficultés â 
obtenir un consensus large. 
En réalité, ce qui serait en 
cause, ce serait cette nature 
humaine dans laquelle se 
trouve «l'inégalité du talent 
et du courage» . Citons 
les extraits les plus signifi­
catifs : «le caractère fran 
cals... conservateur de tout 
ce qui l'entoure» - «le goût 
du pouvoir et de la domina­
tion existe au plus profond 
du cœur de l'homme» - «de 
même, l'exaltation de la 
lutte sociale, qui est au 
cœur du marxisme, rencon­
tre le penchant à l'opposi 
tion totale, à la négation de 
l'existence de l'autre, au 
refus des compromis 
hérités de l'individualismo 
gaulois et de l'ardeur des 
tribus franques, et dans la 
tradition continue de la 
politique française». «Car 
l'homme reste un animal 
curieusement agressif, tou­
jours disponible pour la 
violence». Ne cherchons pas 
plus loin, la source des 

conflits au-dessus des des 
ses est là, dans l'homme. 
Ajoutons-y le cuhe de l'indi­
vidu, et le mépris le plus 
profond pour le peuple dé 
notre pays : on aura ainsi 
les contours de la philoso­
phie réactionnaire giscar­
dienne I 

Puisque la recherche de la 
possession et du pouvoir 
constitue une fatalité pou' 
l'homme, à quoi bon mettre 
en cause la domination de la 
classe actuellement au pou­
voir ? Dans ces conditions, 
la prise du pouvoir par la 
classe ouvrière ne change 
rait pas grand chose : le 
cœur de l'homme resterait 
mauvais. O'Estaing fixe aus 
si les traits de sa classe, les 
prétend universels et immu­
ables. Il est ainsi conduit à 
cracher sa haine de la classe 
ouvrière, du peuple. Il décrit 
ainsi l'expression de la 
légitime colère de ceUe-o ; 
«visages congestionés, voix 
bordant l'hystérie». Si le mal 
est dans l'homme, alors, que 
bourgeois et prolétaires 
s'unissent dans un souci de 
fraternité et de justice hu 
mai nés I Vola ce que peut 
produire comme pensée 
aujourd'hui le chef de fHe de 
l'impérialisme français I H 
exprime le vide idéologique 
de sa classe et son incapa­
cité à tracer toute voie pour 
l'avenir. 

Il prône avec insistance la 
modération, la paix, la 
tolérance tout en justifiant 
un Etat fort. Etat fort dirigé 
contre tous ceux qui contes­
tent cette société, s'oppo­
sent à l'ordre bourgeois, 
entrent en lutte D'Estaing 
indique que les «délits d la 
liberté du travail ne sont 
pratiquement pas réprimés» 
Voilà une menace directe 
contre le droit de grève, à 
propos duquel il indique 
d'ailleurs qu'il faut l'envi­
sager aussi sous l'angle de 
la responsabilité. Sans doute 
prétend-il imposer à la 
classe ouvrière de renoncer 
à la lutte sous prétexte de 
drfficuttès complexes aux­
quelles se trouve aujourd'hui 
confrontée la bourgeoisie ! 
Il prétend assurer durable­
ment l'emploi au moment 
où le plan Barre engage uno 
période d'aggravation du 
chômage. Insultant odieuse­
ment les chômeurs, il insi­
nue que nombre de ceux-ci 
le seraient volontairement ! 

En définitive, il ne peut 
promettre au mieux qu'une 

•nouvelle croissance» dont 
on sait qu'elle signifie baisse 
du pouvoir d'achat pour les 
masses populaires et assu­
rer durablement l'emploi», 
ce qui signifie en réalité 
aggravation du chômage. 
Mais tout ceci, de plus, à 
condition pour la classe 
ouvrière de modère* ses 
revendications, de renoncer 
A la lutte de classe ! Sinon. 
l'Etat fort, «démocratique», 
sera obligé de frapper ! 

Mais d'Estaing en défini­
tive n'apporte que confirma­
tion, dans ce livre, de ce 
que l'on savait déjà. Se 
servant du • collectivisme» 
comme repoussoir, il s'ef­
force de démontrer que la 
seule alternative raisonnable 
dans le camp de la bour­
geoisie aujourd'hui est la 
sienne propre. Il espère ainsi 
rapprocher les socialistes de 
ta majorité, et les détacher 
de l'union de la Gauche. Il 
faut tout de même penser 
aux prochaines échéances 
électorales, même quand on 
prétend présenter un «shé 
ma d'ensemble I». 

Un projet : 

des mauvais coups en vue 

contre la classe ouvrière 

D'Estaing définit son pro­
jet comme une voie moyen­
ne entre les «timidités du 
conservatisme» et «les af­
frontements révolutionnai­
res». Il prend pour référence 
la société allemande. Cela 
constitue déjà une menace 
de poids quand on sait que 
l'atteinte aux libertés démo­
cratiques élémentaires y est 
systématique. 

Mais au cela d'un verbia­
ge démagogique. d'Estaing 
menace. Il précise «la néces­
sité d'une présence plus 
dense, et mieux intégrée au 
milieu humain, de certains 
services collectifs de sécuri­
té, d'éducation et de loisirs». 

Voilà pour le renforcement 
de la présence policière sur 
les quartiers populaires. 



Restructuration de la presse 

GRAVES ATTEINTES 
AUX LIBERTES 

DEMOCRATIQUES 
La prise de possession, il 

y a deux mois de «France 
Soir» par le groupe Her­
sant, un an après celle du 
«Figaro» , a marqué une 
nouvelle étape dans la 
restructuration de la pres­
se, en particulier de la 
presse parisienne. Depuis 
deux ans, plusieurs propri­
étaires de groupes de 
presse importants, ont 

L _ connu des difficultés fi­

n a n c i è r e s notamment 
sous l'effet de la concur­
rence de la presse télévi­
sée et, jugeant que la 
rentabilité de leur ~itre 
était devenue insuffisante, 
ils les ont cédés è d'autres 
groupes. Ainsi Prouvost, 
jusque lé l'un des magnats 
de la presse, a revendu 
dans un premier temps le 
«F igaro» A R. Hersant, 
puis «Paris Match» et 

«Télé 7 jours» au groupe 
Hachette. Récemment , 
Hachette s'est lui même 
débarrassé de « P a r i s 
Match» , en le revendant à 
un autre grand groupe, 
celui de Fîlipachi, et de 
«France Soir» qui après de 
nombreuses tractations, 
est finalement entre les 
mains de Hersant. 

L'application du rapport Lecat 

Cette accélération de la 
concentration de la presse 
s'inscrit d abord dans le 
cadre de l'application du 
plan Lecat. Le rapport 
Lecat, publié en 1974. 
est imant l ' Imprimerie 
française archaïque et non 
compétitive par rapport A 
ses concurrents euro­
péens, prévoit un «assai­
nissement», une restruc­
turation et une modernisa­
tion rapide. «Assainisse­
ments, cela signifie 
pour les travailleurs plu 
sieurs milliers de licen­
ciements en 5 ans. sans 
compter les licenciements 
avec reclassements. Mo­
dernisation, cela signifie, 
pour les ouvriers qui 
auront la chance de ne pas 
être licenciés ou mutés, 
déqualiflcation. perte des 
avantages acquis, dégra­
dation du pouvoir d'achat 
et des conditions de 
travail. Le plan prévoit en 
effet la généralisation des 
techn iques nouvel les 
d'impression, celles utili­
sant le procédé offset et la 
photocomposition. A lui 
seul, ce procédé entraîne­
rait la suppression de 2 000 
emplois et le remplace­
ment das typographes, qui 
sont des ouvriers quali­

fiés, par des OS. C'est le 
projet qu'a déjà tenté de 
mettre en place Amaury 
au «Parisien Libéré» pré­
voyant la fermeture d'une 
des deux imprimeries pa­
risiennes et la réduction 
de 40 % d e s effectifs. 

C'est aussi le projet 
qu'Hersant a l'intention de 
généraliser pour ses diffé­
rents journaux. Mais il 
prépare en même temps 
un autre projet, celui de la 
téléimpression, auquel se 
sont associés d'autres 
journaux parisiens. Le pro­
cédé de téléimpression 
consiste à composer un 
journal à Paris et A le 
transmettre directement 
et simultanément dans 8 
centres de diffusion régio­
naux lié où Hersant ne 
possède pas de quotidien 
local). 

Dans chaque centre, la 
journal sera Imprimé et on 
pourra lui adjoindre plu 
sieurs pages locales. Cela 
signifie d'abord la généra­
lisation de l'utilisation de 
l'offset et de la photocom­
position, avec toutes ses 
conséquences sur remploi 
et les conditions de tra­
vail Ce procédé permettra 
de plus A Hersant de 

concurrencer les quoti­
diens régionaux ceux qui 
ne sont pas encore entre 
ses mains, grâce A l'ac­
croissement de rentabilité 
qu'il entraînera, consti­
tuant ainsi de nouvelles 
menaces de concentration 
avec leur cortège de licen­

ciements pour les ouvriers 
des imprimeries de presse 
locale. L'extension de ce 
procédé menacera aussi 
directement l'emploi des 
travailleurs des NMPP qui 
expédient aujourd'hui 2/3 
des 3 800 000 quotidiens 
imprimés à Parie. 

Une opération politique 

Menaces contre l'em­
ploi, contre les conditions 
de travail, tel est le pre­
mier volet du plan de 
restructuration de la pres­
se qui commence A se 
mettre en place. Il ne 
s'agit pourtant lè que d'un 
aspect du plan et non le 
principal. Cette restructu­
ration n'est pas en effet 
une simple restructuration 
capitaliste comme les au­
tres. Derrière elle se cache 
une opération politique. 

Pour la bourgeoisie, la 
presse n'est pas seule­
ment une affaire commer­
ciale, mais avant tout un 
moyen de diffuser son 
idéologie, un moyen de 
propagande polit ique. 
Pour la classe politique au 
pouvoir, le but est aujour­
d'hui de s'assurer un con­
trôle de plus en plus étroit 
sur ce moyen de propa­
gande C'est particulière­
ment net avec l'affaire 

«Hersant» . 

Qui est en effet R Her­
sant 7 Aujourd'hui propri­
étaire de 12 quotidiens, 9 
périodiques, et magazines 
spécialisés, d'une agence 
de presse ll'AGPI), d 'un» 
agence de publicité (Publi 
P r i v â t ) . . . , la « p i e u v r e » 
Hersant, a en quelques 
années, racheté tous les 
journaux en difficulté, les 
canards boiteux de la 
presse, pour devenir le 
groupe de presse fronçais 
le plus important. Mais 
Hersant, c'est aussi un 
homme politique qui a 
commencé sa «carrière» 
sous l'occupation nazie, 
période de sa vie sur laquel­
le un jugement d'amnistie 
interdit de s'étendre ; dé­
puté de l'Oise depuis 1966. 
aujourd'hui giscardien 
après avoir plusieurs fols 
changé d'étiquettes, H a 
pris parti pour Chirac, bien 
qu'il soit député centriste. 
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Giscard présentant son livre à la presse 

Plus qu'un PDG, et ses 
difficultés financières à 
Paris Normandie prouvent 
qu'en la matière. M est loin 
d'être un bon gestionnai­
re capitaliste, c'est un 
serviteur zélé du pouvoir. 
Derrière toutes ses opéra­
tions «commerciales» se 
cache en fait directement 
la main du gouvernement. 
Les 3 milliards du «F igaro» , 
les 3 autres milliards pour 
racheter «France So i r » et 
aujourd'hui les centaines 
de millions qui sont néces­
saires pour réaliser le 
projet de téléimpression, 
ne peuvent provenir que 
de prêts accordés par des 
banques et ces opérations 
bancaires n'ont pu être 
décidées que par le gou­
vernement. De même, ce 
n'est qu'avec l'accord et 
l'appui du gouvernement, 
qu'Hersant peut se per­
mettre de violer sans 
jamais être inquiété, les 
ordonnances de 1344 sur la 
presse qui interdisent en 
principe à un seul individu 
d'être directeur de plu­
sieurs quotidiens, soit di­
rectement soit par l'inter­
médiaire d'un prête-nom. 

P a r l ' i n t e r m é d i a i r e 
d'Hersant, le gouverne-

L'opération sur «France 
Soi r » , après celle du 
«Fiagaro» , le projet de 
téléimpression et ses con­
séquences ne sont pas les 
seuls signes de la volonté 
du gouvernement de ren­
forcer son contrôle sur la 
presse. Depuis l'arrivée de 
Giscard eu pouvoir, plu­
sieurs éléments significa­
tifs sont allés dans le 
même sens. Après la 
reprise en main de la 
télévision, par l'éclate­
ment de l'ORTF, et des 
stations de radio «périphé­
riques», la nomination de 
Pigeat, homme de con­
fiance de la majorité, au 
poste de directeur-adjoint 
de l'APF, a confirmé cette 
volonté. 

Autre élément, le projet 
de loi d'assujetissement 
des Journaux à la TVA, 
appelé projet «d'aide à la 

ment contrôle donc deux 
des quotidiens parisiens à 
plus fort tirage et dix 
quotidiens régionaux. Le 
projet d'un «F igaro» ou 
«France So i r » composé à 
Paris et imprimé dans 8 
centres de province où lui 
seront ajoutées des pages 
régionales, lui permettra 
de concurrencer les quoti­
diens régionaux déjà exis­
tants et donc, à terme, de 
s'assurer le contrôle de 
l'ensemble de la presse 
quotidienne f rançaise . 
Bien sûr, cela n'empêche 
pas Hersant, comme le 
gouvernement; de se ré­
clamer du pluralisme de la 
presse. Il met pour cela en 
avant l'exemple de Nord 
Matin, quotidien «socia­
l iste» du Nord qu'il a 
racheté, il y a quelques 
années et dont il a main­
tenu l'orientation. Mais 
outre le fait que ce journal 
n'est pas bien gênant pour 
le pouvoir, c'est bien le 
seul exemple et qui lui sert 
d'alibi. Partout ailleurs, 
l'arrivée d'Hersant s'est 
traduite par des licencie­
ments et des mises au pas. 
De plus, il a créé sur le 
Nord, un second journal 
Nord Eclair, qui de fait, est 
un journal concurrent. 

presse». Il prévoit une 
taxation de l'ensemble de 
la presse de 2,1 % pour les 
quotidiens et de 7 % pour 
la presse hebdomadaire. 

Par ce biais, ce sont 
d'abord tous les journaux 
d'extrême gauche qui sont 
visés. Et si le projet est 
présenté comme «aide 
aux q u o t i d i e n s » , c'est 
avant tout la presse ré­
gionale, docile au pouvoir, 
qui sera favorisée. Par 
contre, il constitue une 
attaque contre les petits 
quotidiens pour qui la 
taxation de 7 % sur les 
travaux de composition et 
d'impression, représente­
ra une charge relative­
ment beaucoup plus lour­
de que pour les journaux à 
fort tirage. Là encore, 
c'est la presse révolution­
naire qui est directement 
visée. 

C'est aussi la presse 
hostile au pouvoir qui est 
menacée par le récent 
décret-loi de Poniatowski 
concernant les publica­
tions pornographiques et 
les bandes dessinées et 
qui prévoit que certaines 
revues susceptibles de 
choquer les mineurs pour­
ront être interdîtes à 
l'affichage. En fait de lutte 
contre la pornographie, il 
ne s'agit que d'un grossier 
prétexte. Tous les tor­
chons édités par Filipachi 
ne sont, comme par 
hasard, nullement touchés 
par le décret-loi. Par 
contre celui-ci permettra 
au gouvernement d'inter­
dire à l'affichage toute 
revue gênante. 

Tous ces projets et 
décrets s'accompagnent 
parallèlement d'une inten­
sification sans précédent 
des pressions et contrôles 
exercés sur les journalis­
tes des quotidiens et des 
stations de radio. Les 
exemples dénoncés par 
les syndicats de journa­
listes, sont quotidiens. 

Lors de la grève de 
«France Soir» , le directeur 
de Radio-France censurait 
un article de Michel Le-
merle, journaliste de Fran­
ce Culture. A Europe 1, au 
même moment, E.Mou-
geotte. rédacteur en chef, 
interdisait à Ralph Messac 
de parler de la journée 
nationale d'action des 
journalistes. Simonneau, 
journaliste au « M o n d e » , a 
été liciencié sous prétexte 
d'avoir divulgué des dos­
siers du ministère des 
Finances. Tous les jours, 
tel journaliste voit le 
contenu de son «papier» 
censuré ou complètement 
modifié. Dans les journaux 
appartenant à Hersant, le 
contrôle est encore plus 
étroit. D'abord, à chaque 
fois qu'Hersent rachète un 
journal, cela se traduit par 
le licenciement de plu­
sieurs dizaines de journa­
listes. De plus, c'est 
lui-même qui contrôle les 
articles et les titres des 
quotidiens régionaux, en 
particulier ceux de la 
« u n e » . 

Le renforcement du contrôle 
sur la presse 

* 



I 
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Et pourtant, dans leur 
ensemble, tous les jour­
naux à grand tirage et les 
stations de radio et de 
télévision, diffusent com-
plaisamment le point de 
vue de la bourgeoisie. 
La manière dont a été 
relatée récemment, par 
exemple, la lutte qui se 
déroule en Chine, ou en­
core la présentation qui a 
été faite du 7 octobre, 
c'est â dire le silence sur 
l'importance de la mobili­
sation et de la volonté de 
lutte des travailleurs, en 
témoignent. Tout aussi 
complaisamment la presse 
bourgeoise se tait large­
ment l'écho de la campa­
gne anti-jeunes dévelop­
pée par le pouvoir, ou de la 
campagne sur la sécurité 
des français: sur la néces­
sité de renforcer le contrô­
le et les effectifs policiers. 

Mais cela ne suffit pas à 
la classe politique aujour­
d'hui au pouvoir. A deux 
mois des élections muni­
cipales, à 2 ans au plus des 
élections législatives qui 
risquent de donner la 
victoire aux partis de 
l'Union de la Gauche, il lui 
faut un contrôle de plus en 
plus strict sur la presse. 

cause le contenu général 
de l'information. Elle ne 
tolère plus qu'à travers 
certains articles, certaines 
émissions, la relation de 
certains faits, même en 
apparence anodins, puisse 
apparaitre la réalité même, 
le pourrissement de la 
société 

Une telle attitude traduit 
en fait une position de 
faiblesse de la bourgeoi­
sie. Parce qu'elle a de plus 
en plus de mal à masquer, 
à travers les événements, 
les effets de sa politique 
de crise, à passer sous 
silence la volonté de lutte 
et les aspirations qui 
grandissent dans la classe 
ouvrières, la bourgeoisie 
en vient à remettre en cau­
se ce qu'elle appelle le plu­
ralisme de la presse: elle en 
vient à remettre en cause 
un des thèmes qui lui sont 
pourtant les plus chers et 
qu'elle met sans cesse en 
avant comme l'un des 
gages de la démocratie, 
celui de le liberté de la 
presse. En ce sens, les 
contradictions qui appa­
raissent au sein des jour­
nal is tes , la grève des 
journalistes de «France 
S o i r » , après cel le du 
«F igaro» contrôla prise en 
main par Hersant, malgré 
leurs limites, même si 
elles ne remettent pas en 
cause fondamentalement 
l'idéologie que les journa­
listes diffusent quotidien­
nement et bien qu'elles ne 
soient finalement soldées 
par des échecs, sont 
significatives de l'aggra­
vation de la crise politique 
qui traverse peu à peu 
tous les pans de notre 
société. 

L'opération «France Soir» 
visait entre autres à barrer 
la route au PS qui par 
l'intermédiaire de Pedriel, 
le PDG du Nouvel Obser­
vateur, était sur les rangs 
pour le rachat du Journal. 

Bien plus, la bourgeoisie 
au pouvoir, ne tolère plus 
la moindre critique, la 
moindre remarque contre 
la politique du gouverne­
ment, le ton jugé «perslf-
f leur» de certains articles, 
de certains journalistes, 
même si ces critiques ne 
vont pas très loin et ne 
remettent nullement en 

L'accord cadre et l'attitude 
des réformistes et révisionnistes 

Les partis de l'Union de 
la gauche, de leur côté, 
dénoncent en paroles les 
atteintes à la liberté de la 
presse, mais uniquement 
en se plaignant de ne pas 
disposer suffisamment de 
temps de parole ou de 
temps de passage dans les 
émissions de télévision et 
de radio. En fa i t , le 
gouvernement actuel, mô­

me s'il renforce son con­
trôle sur la presse, fait 
large part des déclarations 
de Mitterrand. Marchais... 
Et quant au fond, l'attitude 
des partis de gauche sur la 
presse, est la même que 
celle du gouvernement en 
place aujourd'hui. 

En ce qui concerne le 
P S , l'attitude de ses 



Front Rouge - 39 

membres à la direction de 
la CFDT, par exemple, le 
chasse aux révolutionnai­
res qu'ils y organisent, 
montrent quelle idée ils 
ont de la liberté d'expres­
sion dont ils se réclament 
les garants par ailleurs. Et 
si Mitterrand vient un jour 
au pouvoir, on peut lui 
faire confiance pour se 
servir largement des 
moyens d' information 
pour contrôler la presse 
tout autant que le gouver­
nement actuel afin de 
réaliser le «consensus so­
cial» dont il aura besoin 
pour faire passer sa politi­
que de défense des inté­
rêts de la bourgeoisie. 

Quant au PCF. s'il ne 
cesse lui aussi de dénon­
cer les atteintes aux 
libertés, son attitude par 
rapport à la restructura­
tion de la presse est signi­
ficative des projets qu'il a 
en la matière. Jamais 
en effet, les dirigeants 
révisionnistes de la FFTL 
n'ont cherché à faire 
échec à cette restructu 
ration. Bien au contraire. 
Dès le départ, ils ont, 
souligné les «aspects po­
sitifs» du plan Lecat, la 
«nécessa i re modernisa­
tion de l'imprimerie». Par 
la suite toute leur tactique 
par rapport à ce plan n'a 
pas été, loin s'en faut, de* 
lui faire échec, mais 
de réclamer un accord 
sol disant pour éviter le 
chômage : ainsi que l'ex­
pliquait un communiqué 
de la FFTL après la 
signature de l'accord ca­
dre en juillet dernier : 
«sans nier-que le matériel 
nouveau implique une 
révision des effectifs, cette 
révis ion ne pouvait 
s'engager que dans le 
cadre d'une négociation 
qui dégagera les solutions 
capables de mettre en 
œuvra une politique qui 
fasse qu'aucun travailleur 
ne se trouve chômeur». 
On ne peut mieux se 
placer sur le terrain de la 
bourgeoisie. Et de fait, 
l'accord signé en juillet 
montre ce que signifie 
«aucun travailleur au chô­
mage» Il prévolt -n effet le 
départ en préretraite A 57 
ans avec 90 % du salaire 
pendant un an, et 70 % 
jusqu'à 66 ans, le départ 

(«volontaire») d'ouvriers 
de moins de 55 ans et des 
mutations sur postes 
d'auxiliaires, c'est un véri­
table coup de poignard 
dans le dos des ouvriers 
du «Parisien Libéré» en 
lutte depuis 19 mois. 
D'ailleurs le seul reproche 
que fait la direction de la 
FFTL à Amaury, c'est son 
refus de négocier et de 
signer l'accord. 

La signature de cet 
accord, c'est pour la 
bourgeoisie, le ' meilleur 
gage que la restructura­
tion de l'imprimerie se fera 
selon ses plans et en 
douceur. Cela n'empêche 
pas les dirigeants révision­
nistes de la FFTL de crier 
victoire en déclarant : 
« C e t accord qui est le 
résultat d'une Apre lutte 
revendicative, rient comp­
te des réalités de la 
modernisation dans les 
conditions part icul ière ­
ment de la presse en 
palliant de façon humaine 
ses conséquences sur le 
pian social sans priver las 
travailleurs d'emploi» 

Derrière cet accord, leur 
seul objectif était en 
réalité non pas de défen­
dre l'emploi des travail­
leurs mais d'être reconnus 
comme le seul Interlocu­
teur valable, par les pa­
trons de la presse. C'est ce 
qu'exprime le suite du 
communiqué publié après 
le signature de l'accord. 
«La démonstration aujour­
d'hui est faite qu'en abor­

dant les problèmes avec 
un esprit réaliste, il est pos 
sible de signer des accords 
avec notre organisation 
syndicale, accords qui 
permettent la modernisa­
tion des entreprises de 
presse tout en dégageant 
les solutions sociales et 
humaines consécutives à 
celles-ci». . . 

C'est le même esprit 
réaliste qui a amené la 
direction de la FFTL é 
refuser de s'associer A la 
grève des journalistes de 
«France Soir» , sabordant 
ainsi pratiquement toute 

possibilité de faire Achec A 
la main-mise de Her­
sant. L'essentiel, c'est 
qu'Hersant avait signé 
l'accord-cadre. 

Une telle attitude est 
significative du projet sur 
la presse que mettraient en 
place les révisonnistes 
s'ils étaient au pouvoir : 
restructuration et concen-
tretion et en fait da liberté 
de la presse, tentative 
d'imposer un cont rô le 
strict notamment par l'in­
termédiaire de la FFTL. 
C'est IA un des aspects de 
leur projet de capitalisme 
d'Etat. 

• 
Dans la situation politi 

que actuelle, où s'exprime 
la volonté de la classe 
ouvrière de ne pas attendre 
les élections de 78, où se 
pose très concrètement la 
question d'une offensive 
générale pour faire échec 
au plan Barre, le classe poli­
tique au pouvoir va de plus 
en plus accentuer ses 
tentatives pour contrôler 
étroitement la presse, por­
tant ainsi gravement at­
teinte aux libertés démo­
cratiques les plus élémen­
taires mais montrant aussi 
par la même sa position de 
faiblesse. 

Mais les tentatives de 
contrôle sur la presse ne 
sont pas le seul fart du 
gouvernement actuel. Les 

autres partis bourgeois, 
ont besoin eux aussi pour 
essayer de contrer la vo 
lonté de lutte de la classe 
ouvrière et la récupérer 
aux prochaines élections, 
de développer un puissant 
organe de propagande 
C'est le sens notamment 
du projet du PS de créer un 
quotidien dans les mois 
A venir. 

Face A ces tentatives 
pour contribuer A la cons­
truction de l'offensive ou-
vrlAre, il est plus que jamais 
nécessaire de développer 
un presse révolutionnaire, 
de faire connaître large­
ment les lunes des travail­
leurs, leurs aspirations, de 
donner un point de vue 
communiste sur l'actua­
lité 



LE DECLIN DE 
LA SOCIAL- DEMOCRATIE 

A (/uefçtiss siffnmnea o , ter île. au rr >s de septér ' œ, /es partis sociaux démocrates, 
en Allemagne et en Suéde, ont enregistré des reculs sérieux. 

En Suéde, le PSD, au pouvoir depuis 44 ans, a dû le quitter 
En Allemagne, la coalition au pouvoir, SPD-FDP {libéraux) a connu une nette dimmuton 

de son score électoral. le S PO perd près de 4 % des voix, qui sont regagnées par le 
CDUCSU. 

Au delà des différences, c'est bien un problème, une constatation commune qui se 
dégage : L'usure, dans les conditions de la crise économique du système capitaliste, des 
modèles de collaboration de classe dont le «socialisme suédois», ou le «socialisme 
allemand» se sont tait les promoteurs et les champions. 

Europe du Nord 

La culbute du socialisme suédois 

Rappelons nous tous les élouei 
adressés â ce fameux «socialisme sué­
dois» si humain, si démocrate, si dyna­
mique, si social... par la bourgeoisie de 
tous les pays, dont la notre. 

Et vota que d'un coup, la des­
cription aussi idySque qu'intéressée se 
trouve être confrontée brutalement au 
verdict pooulaire. 

A croire que si ce bien curieux 
socialisme s'est fan des adeptes à 
l'étranger, il n'a pas trouvé que des 
soutiens dans son propre pays. 

LE «MODELE SUEDOIS» 
CONTRE LA CLASSE OUVRIERE 

La social démocratie suédoise a été 
portée au pouvoir en 1932 par la 
nécessité de «faire la paix sociale» (au 
profit de la bourgeoisie évidemment) 
dans un peys qui subissait durement 
les contre coups de la grande crise 
économique 

La social démocratie s'est présentée 
comme le champion de la promotion 
du «pouvoir ouvrier» dans la solidarité. 

Mais quelle est cette solidarité ? 
En fart, comme d'ailleurs en Ase-

magne. le système mis en place parles 
sociaux démocrates muselé la classe 
ouvrière par un système de contrats, 
par des kw anti grèves extrêmement 
brutales. 

En effet, depuis 1938, l'accord de 
Sflltsjobaden règle les négociations 
entre Lands Organisation (L.O.) le 
syndicat ouvrier unique dont la direc­

tion est très liée au PSP et la SAF, le 
syndicat dos patrons. 

Cet accord interdit en fait toute 
grève qui aurait lieu entre deux 
négociations salariales, lesquelles ont 
lieu en moyenne tous les trois ans. 

Mais la classe ouvrière suédoise a 
mis progressivement è dure épreuve ce 
système d'accroissement basé sur une 
prétendue solidarité d'intérêt et garanti 
par l'appareil syndical Lee «grèves 
sauvages», dont Kiruna avait été un 
temps fort ont montré que les travail­
leurs se laissaient de moins en moins 
abuser par lo mythe de la solidarité 
nationale Depuis, aies se sont multi­
pliées. 

En 1975, sur les 292 grèves recen 
.,ées, 260 étaient des grèves sauvages. 
D'où la volonté de la bourgeoisie, sur 
la fin de la législature social-démocrate, 
de prendre un certain nombre de 
mesures en vue de faire entrer à tout 
prix ces mouvements spontanés dans 
le jeu du contrat social. 

LES AVATARS DE 
LA COGESTION SUÉDOISE 

Ce n'est que récemment que les 
sociaux démocrates ont proposé cer­
taines réformes visant A limiter certai­
nes prérogatives patronales au niveau 
de la gestion des entreprises et tenté 
d'instaurer un droit de contrôle par 
l'appareil syndical sur certaines déci­
sions. 

Le projet Meidner préconise qu'«une 
partie des profits 120 % ) soit versée à un 
fonds d'entreprise» permettant l'acqui­
sition de parts ou d'actions par les 
travailleurs. 

Qui gérera ce fonds ? L'appareil 
syndical naturellement, tout dévoué au 
PSD qui se verrait représenté au 
conseil d'administration 

En fait, cette proposition 
de «cogestion» a pesé d'un poids 
certain dans la campagne électorale. 

Sans qu'elle suscite un large 
écho dans la classe ouvnere —qui 
commence à être eu fart des pratiques 
de l'appareil syndical - elle a par 
ailleurs reçu un accueil partagé dans 
les rangs de la bourgeoisie Si une 
partie d'entre eaé y a vu la garantie, du 
moins une certaine garantie, de «paix 
sociale», un moyen de réfréner le 
développement des «grèves sauvages», 
certains des représentants de la bour­
geoisie ont par contre jugé publi­
quement que les propositions de I.O., 
soutenues par le PSD allaient trop loin 
et menaçaient en quelque sorte les 
principes de la libre entreprise Pour 
cette fraction de la bourgeoisie, il ne 
peut être question è l'heure actuelle, 
de rogner ou de limiter le pouvoir de 
décision patronal, fut-ce au profit d'un 
allié aussi compréhensif et aussi «col­
laborateur», au plein sens du terme, 
que l'appareil syndical social démocra­
te. 

En fart, la social démocratie s'est 
heurtée è une double série de diffi­
cultés, qui expliquent sa chute. 
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• D'une part, une usure certaine du 

modèle «socialiste suédois» dans les mas­
ses populaires. Après 44 ans de 
•transformations» social démocrates, 
la société suédoise est vécue quoti 
dwnnement comme une société d'op 
pression * 

Cette usure s'était déjà manifes­
tée clairement sur le terrain électoral 
en 73 où la social démocratie avait failli 
déjà capoter. Elle s'est surtout mani­
festée sur le terrain social avec les 
«grèves sauvages» dirigées contre l'ex­
ploitation capitaliste et la tutelle pe­
sante de l'appareil syndical. 

De plus en plus nombreux sont les 
travailleurs suédois qui ont remis en 
cause, derrière la pseudo «démocratie 
suédoise» l'accaparement des pouvoirs 
par la social démocratie, la manière 
dont elle a ma le grapin sur toutes les 
sinécures et les postes de décision, le 
favoritisme, le clientalisme et la corrup­
tion qui ont donné lieu à de nombreux 
scandales, 

• D'autre part, semble-1-il. te revire­
ment d'une partie de la bourgeoisie 
qui ne souhaite pas, dans les condi­
tions prôsontcs, une éventuelle limita­
tion des prérogatives patronales. 

Pour cette partie de la bourgeoisie, 
il ne s'agit évidemment pas de revenir 
sur le modèle de collaboration de 
classe et le système juridique mis en 
place par la social démocratie pendant 
44 ans Mais il s'agirait d'imposer aux 
travailleurs des sacrifices encore plus 
importants pour leur faire payer la crise. 
Pour cette fraction de la bourgeoisie 
cela serait plus le langage de la 
fermeté qu'il faudrait employer dans la 
conjoncture présente, que celui de la 
démocratie et de la concertation. 

Ce n'est pas qu'en Suède que la 
social démocratie a connu des avatars. 

Si la social démocratie allemande n'a 
pas été renvoyée dans l'opposition, H 
n'en reste pas moins qu'elle a enregis 
tré un recul sérieux. Recul sérieux qui 
ne peut s'expliquer, principalement, 
que par le décalage entre les espé­
rances qu'avait pu faire naître la venue 
de la social démocratie au pouvoir i y 
a sept ans et les résultats de sa 
politique 

RFA : Des illusions de 69 
à la gestion de la crise 

C'est en 1969, après vingt-cinq ans 
de domination de la CDU, que le parti 
social démocrate vient au pouvoir. 
Bénéficiant d'un prestige incontesta­
ble. Willy Brandt. le nouveau chance­
lier, annonce un programme de vastes 
réformes, s'engage dans une nouvelle 
politique a l'Est, lance des appels pour 
rallier l'opposition extra-parlementaire 
qui s'est commuée de 66 à 69. 
pendant la période de «grande coali­
tion» CDU-SPD. 

Sept ans plus tard, les choses ont 
bien changé. Que s est M passé ? 
Brandt. toujours officiellement prési­
dent du SPD. a dû abandonner sa 
place de chancelier à Helmut Schmidt 
en 7 4 H s'agit de porter un coup 
d'arrêt è l'Ost Politik (la politique 
d'ouverture à l'Est) mise en couvre au 
début des années 7 0 , et aussi, face à 
la crise économique qui commence 6 
secouer l'Europe dès la fin 7 3 , de 
rompre avec la débauche de démago­
gie sociale — verbale surtout— chère à 
Brandt. 

Car le 
chantage â la crise, que nous avons 
connu en France, les travailleurs alle­
mands en ont été eux-mêmes victimes. 

Certes le SPD a pu se prévaloir 
pendant la campagne électorale, au­
près des capitalistes et des couches les 
plus réactionnaires, du succès relatif 
de sa politique économique et se 
présenter en «manager» de la crise. 

En effet, comparativement aux au 
très pays européens, l'Allemagne a 
traversé le moins mal les dernières 
années, notamment en maintenant un 
taux d'inflation modéré qui. combiné 
aux progrès de productivité lui a 
permis de préserver et d'accroître M 
compétitivité Sur le marché mondial 

Dans les 
faits, les dernières années ont permis â 
l'impérialisme allemand, au regard des 
difficultés beaucoup plus graves de ses 
partenaires, de conforter sa position 
dominante en Europe. 

Mais un tel résultat n'est pas allé 
sans imposer de nombreux sacrifices 

aux travailleurs allemands . c est 
P 

ainsi que les dernières négociations 
entre les directions syndicales et le 
patronat ont entériné des augmenta 
lions de salaires en-deçà même de la 
neusse des prix. Et ce dans un pays, 
où près de 30% des ménages ne 
touchaient pas en 74 ce qui est 
considéré comme étant le minimum 
vital 

Mais c'est encore le chômage qui a 
frappé le plus durement la classe 
ouvrière allemande surtout qu'inten­
tionnellement - l e but avoué étant 
d'accroître la compétitivité sur lé 
marché mondial— le chancelier 
Schmidt. conformément à la politique 
de ses prédécesseurs, mettait l'accent 
sur la 'imitation de la hausse des prix, 
au détriment de la sauvegarde de 
l'emploi. 

Plus d'un million de chômeurs était 
ainsi recensé officiellement à la fin de 
la législature, les trusts allemands 
prévoyaient d'ailleurs de nouveaux 
plans de «restructuration». 

Quelques mois avant les élections, 
pour faire baisser artificiellement le 
nombre de chômeurs, et surtout pour 
faire baisser le montant des allocar vis 
versées, le ministre du travail a fait 
adopter des mesures limitatives dra-
conniennes. privant ainsi 4 5 000 travail 
leurs au chômage de toutes ressour­
ces. 

Ce qu'il faut d'ailleurs souligner, 
c'est ! unanimité des partis politiques 
(du SPD è la CDU) de l'ensemble de la 
bourgeoisie pour la mise en couvre de 
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ces mesures. La dernière loi, par 
exemple, a été votée au Bundestag par 
391 voix contre 22 ; fart, parmi 
beaucoup d'autres, qui illustre la. 
convergence, l'accord de fond des 
deux coalitions (CDU-CSU et SPD-
FDP) sur les options essentielles, sur le 
modèle de collaboration de classe 
inauguré par Adenauer et imposé 
aujourd'hui, dans les conditions de la 
crise économique, par le SPD à la 
classe ouvrière. Les dispositions de la 
loi se gardent bien d'empiéter sur le 
contrôle, en dernier ressort, du capital 
sur la marche de l'entreprise . 

Dans les faits, la cogestion n'a rien 
apporté aux travailleurs. Elle a surtout 
permis l'apparition et le développement 
d'une nouvelle couche de «managers 
syndicaux», véritables bourgeois, deve­
nus en fait chefs du personnel selon les 
dispositions de la loi, grassement 
rémunérés, se voyant souvent repré­
sentés dans plusieurs conseils d'admi­
nistration. 

La cogestion a permis de renforcer 
le chapeautage de l'appareil syndical 
sur les travailleurs et ce faisant de 
limiter considérablement la riposte de 
la classe ouvrière allemande aux em­
piétements du capital. C'était d'ailleurs 
bien le but. 

Mais la portée idéologique de la 
«cogestion» s'est trouvée de plus en 
plus limitée au fur et à mesure qu'elle 
était appliquée. Les travailleurs ne se 
sont pas sentis véritablement concer 
nés. 

Aussi, pour «encourager à la fois les 
investissements des entreprises et la 
modération des revendications salaria­
les», selon l'expression du correspon­
dant du «Monde», le gouvernement 
social démocrate doit recourir à de 
nouveaux projets, visant notamment la 
participation du personnel au résultat 
des entreprises. 

Muselage 
de la classe ouvrière et 

lois anti-grève 

La gestion social démocrate a contri­
bué à mettre en lumière le véritable 
rôle de ce fameux consensus social 
auquel elle se réfère tant, et dont elle 
se fait le champion. 

Le syndicat unique, le DGB, étroi­
tement lié au SPD. est une énorme 
machine bureaucratique d'oppression 
des travailleurs. 

Encadré par un appareil syndical 
fortement hiérarchisé et centralisé, 
l'ouvrier n'a aucun pouvoir, ni sur les 
négociations salariales, ni sur le dé­
clenchement d'une grève, seule la 
direction fédérale en décide. 

Et les négociations salariales se 

jouent essentiellement entre la direc­
tion syndicale et te patronat dans le 
cadre d'une réglementation extrême­
ment stricte, que les sociaux démo­
crates ont conservée, renforcée et 
pleinement mise en vigueur du fait de 
leur contrôle de l'appareil syndical. 

Après l'échec de négociations et 
d'une procédure d'arbitrage obligatoi­
re, un délai de dix jours, aussi 
obligatoire s'interpose avant que la 
direction syndicale, et elle seule, puisse 
déclencher une grève. Mais, à ce titre, 
elle doit organiser un référendum parmi 
les entreprises concernées. Une majo­
rité de 75 % est nécessaire pour la 
grève, faute de quoi, cette dernière est 
illicite. Et encore, une fois votée, la 
grève peut être reportée par le syndicat 
pour rechercher un compromis avec le 
patron. 

C'est bien ce véritable muselage que 
les sociaux démocrates ont contribué 
largement à imposer à la classe ou­
vrière 

Mais, fait très significatif, les grèves 
«sauvages», et notamment, celles de 
73 ont signalé la fin d'une période 
d'acceptation passive par la classe 
ouvrière des règles du jeu capitalistes. 
Pour la première fois depuis long­
temps, les travailleurs refusent de faire 
les frais du consensus social qui leur 
est imposé et se dressent, y compris 
contre les directions syndicales hostiles 
à leurs mouvements. 

Ainsi, sept ans de pouvoir ont 
considérablement terni l'image de 
marque que te parti social démocrate 
pouvait posséder en 69. 

Son action, ses propositions, ses 
thèmes sont apparus de plus en plus 
similaires, semblables, à ceux des 
autres partis bourgeois allemands : les 
libéraux, leurs partenaires, mais aussi 
le CDU-CSU. 

Un point, et non dos moindres sur 
lequel s'est marquée nettement cette 
similitude c'est bien la défense de 
«l'ordro constitutionnel» et le renforce­
ment considérable de l'appareil répres­
sif. 

Dans les faits, la population 
allemande ne s'est pas sentie interpe­
lée par des projets de sociétés bien 
différents et d'ailleurs la campagne 
électorale a tourné autour du thème : 
qui, en fin de compte sera le plus a 
même de défendre et de développer le 
modèle allemand, en tête de toutes les 
affiches électorales, qui est a même de 
mieux appliquer la politique qui a été 
suivie jusqu'à présent ? 
Mais sur la base d'un accord de fond, 
sur les options essentielles, un certain 
nombre de nuances, d'appréciations 
politiques divergeantes existent entre le 
CDU CSU et le SPD. 

Sur le plan de la politique étrangère, 
les oppositions entre CDU et SPD 
portent sur l'attitude à l'égard de 
l'Union Soviétique. 

Certes les différences entre les deux 
partis ne portent pas sur la question de 
savoir si oui ou non l'Allemagne doit 
rester dans le giron américain, et 
renforcer ces liens avec les Etats Unis. 

De ce côté, les deux partis font 
preuve d'un atlantisme à toute épreuve 

Ce qui est en cause plutôt, c'est la 
politique de «détente» et les résultats 
auxquels elle conduit. S i l'on veut faire 
un parallèle, disons que les contradic­
tions entre te CDU et le SPD 
refléteraient celles qui peuvent exister 
aux Etats-Unis entre un Schtessinger et 
un Kissinger. 

Certes le CDU reprend à son compte 
les acquis de la politique à l'Est menée 
sous la houlette du SPD, notamment 
tous les traités de reconnaissance des 
frontières avec la Pologne, la RDA, la 
Tchécoslovaquie. 

Mais il s'indigne du poids financier 
des contrats avec l'Est, qui, selon lui. 
permettrait à la RDA de bénéficier 
cyniquement de la «prospérité» occi­
dentale. Il présente les dernières 
années de la politique à l'Est comme 
un marché de dupes dans lequel au 
bout du compte toutes les concessions 
se retrouvent d'un côté et font le 
bénéfice de l'autre. Il réclame une 
attitude de plus grande fermeté vis à 
vis du social impérialisme. En fait, les 
pressions accrues du social impéria­
lisme, sa menace militaire, et le fait 
qu'il tire profit du mythe de la 
«détente» qu'il tente d'accréditer ont 
pesé d'un poids certain dans la 
campagne électorale, et ce, au profit 
du CDU CSU. 

- CDU-CSU : le CDU : le 
parti chrétien démocrate a l | r t -
mand a dirigé l'Allemagne 
depuis la fin de la deuxième 
guerre. Il est issu du vieux 
«Zentrum» réactionnaire. 
Son chef do file fut Ade­
nauer. 

Le CSU est la 
branche bavaroise du CDU, 
et elle est dirigée par Strauss. 

Le SPD : Parti social-démo­
crate allemand. Président 
Willy Brandt. A participé à la 
grande coalition CDU SPD 
de 1966 à 1969 et est venu au 
pouvoir en 69. 

- FDP : Parti libéral, allié des 
sociaux démocrates 

- Bundestag : Chambre des 
Députés en RFA. 

- L.O. : Landsorganisation : 
syndicat unique suédois. 



Le Parti du Travail d'Albanie 

UN PARTI 

CONSTRUIT DANS LA LUTTE 
Le novembre s'est ouvert le VII ' Congrès du Parti du Travail d'Albanie. 

Depuis le premier Congrès, tenu après la libération du pays et l'instauration du 
pouvoir populaire, chaque-congrès a marqué une étape nouvelle dans l'édification 
du socialisme. 

De sa fondation en 1941 par l'union de plusieurs 
groupes communistes luttant contre l'occupation 
italienne, à 1948. le Parti Communiste Albanais a 
acquis une riche expérience : dirigeant la lutte 
armée du peuple, organisant la guérilla, il a su, à 
chaque manœuvre des fascistes et de la bourgeoi­
sie à leurs ordres, mener la lutte au sein du Parti 
pour imposer la ligne juste, contre les tendances 
trotskystes et révisionnistes. 

Dans cette lutte pour extirper du Parti les tendan­
ces au révisionnisme, dans la victoire sur les 
partisans d'une fédération avec la Yougoslavie, 
apparaissait chez certains l'idée que c'était la 
dernière lutte, la victoire définitive sur les idées 
bourgeoises, l'idée que la lutte de classes allait vers 
son extinction la collectivisation massive de 
l'agriculture - q u i s'engageait tout juste dans la 
création de coopératives— fut alors décidée. 

Au 1 " Congrès, en 1948, c'est donc déjà un Parti 
qui a éprouvé la justesse de sa ligne, un Parti qui a 
de très solides liens avec les masses. De cette 
première phase de son édification, le Parti tire le 
bilan. C'est à ce I e ' Congrès que le Parti 
Communiste Albanais devient Parti du Travail 
d'Albanie pour souligner sa composition essentielle­
ment ouvrière et paysanne. 1948 : le Parti sort 
victorieux de son premier affrontement avec le 
révisionnisme moderne : le révisionnisme yougos­
lave. Contre l'ingérence yougoslave sous couvert 
d'aide, contre la tendance à copier l'édification du 
socialisme sur le système yougoslave, contre les 
méthodes de travail bureaucratiques, le Parti du 
Travail définit de nouvelles bases, pour son organi­
sation et sa ligne politique. Ainsi, le Parti, au lieu 
de tendre à se fondre dans le Front Démocratique 
comme en Yougoslavie, doit clairement manifester 
son rôle de direction en tant que Parti du 
prolétariat, classe dirigeante de la société . Pour 
lutter contre les tendances révisionnistes de mépris 
des masses, sont mises en place des directions 
collégiales: de nombreux cadres, qui s'étaient 
accumulés au niveau central, vont renforcer le 
travail du Parti à la base, au sein des masses. La 
tâche économique fondamentale —tirer le pays de 
son état arriéré par l'essor rapide de l'industria­
lisation—nécessitait en effet la plus large mobilisa­
tion des masses, l'élévation de leur niveau de cons­
cience. 

Le 2" Congrès, en 1952, critiquait cette précipi­
tation, apparue dans la lutte contre le révisionnisme 
et rétablissait les objectifs du prerruer plan quin­
quennal : créer une industrie socialiste en donnant 
la priorité à l'Industrie lourde, et liquider le retard 
de l'agriculture en renforçant la coopération agri­
cole et la mécanisation. «Edifions le socialisme, en 
tenant d'une main la pioche, et de l'autre le fusil». 

Avec le XX* Congrès du Parti Communiste 
d'Union Soviétique en 1956. la lutte contre le 
révisionnisme revient au premier plan. Au sein du 
Parti du Travail, les partisans de l'extinction de la 
lutte des classes relèvent la tête et approuvent la 
nouvelle ligne du PCUS, de reniement de la 
révolution socialiste et de conciliation avec l'impé­
rialisme américain. 

Dès lors, le 3* Congrès était d'une importance 
vitale pour la voie à suivre : tirant la leçon de 
l'affrontement avec le révisionnisme yougoslave, le 
3 e Congrès choisit clairement la voie marxiste-lé­
niniste : il définît comme «une erreur de croire que 
la lutte de classes s'éteint et que les classes 
renonceront de leur plein gré à la lutte». Sur la base 
du succès du premier plan quinquennal, est lancé le 
deuxième qui doit «achever dans ses grandes lignes 
la collectivisation de l'agriculture avant . 1960 et 
développer l'industrie». 
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Années difficiles : I Albanie doit faire face aux 

menaces de l'URSS («accepter la coexistence 
pacifique, ou bien s'exposer A être complètement 
détruite, elle et sa population, par une seule bombe 
atomique américaine») : elle doit faire face aux 
tentatives du PCUS de l'exclure du mouvement 
communiste international : elle doit faire face à ses 
pressions économiques. Menant la lutte en son sein 
et dans le mouvement communiste international, 
pour la défense des principes marxistes-léninistes, 
le Parti du Travail sortait renforcé de cet affron­
tement avec le révisionnisme. 

Cette nouvelle étape que l'Albanie doit franchir, 
c'est celle de « l édification de la société socialiste 
intégrale», définie au Congrès de 1967. « L e 
socialisme est l'œuvre des masses et leur participa­
tion active à cette œuvre dépend directement du 
degré de leur conscience socialiste», affirme Enver 
Hoxha dans le rapport au IV" Congrès. Pour cela, il 
s'agit d'éliminer les conceptions et les habitudes 
bourgeoises et petites bourgeoises ancrées dans la 
conscience des hommes», de «renforcer la dictatu­
re du prolétariat». Le premier pas de ce long 
processus fut d'engager la lutte pour une participa­
tion plus directe des masses A (édification du 
socialisme, une lutte contre le bureaucratisme qui 
«mène A la rupture des attaches avec les masses, 
étouffe leur initiative et leur esprit créateur».. . 
(appel du Comité Central - octobre 66). 

C est donc sur la voie de la «formation de 
l'homme nouveau», de « la révolutionnarisation de 
la société» que s'ouvre le VII e Congrès, nouveau 
pas dan-, la malis.itioi. plus complète du -ocialisme. 

Toute l'ampleur de cette lutte apparaissait clai­
rement avec le V' Congrès (19661. Depuis la scission 
du mouvement communiste international en 1963. 
la lutte de classes ne parait plus se concentrer dans 
l'arène internationale : le front principal est à 
l'intérieur du pays. Il s'agit de «former des hommes 
communistes» aussi bien A la ville qu'A la campa­
gne, de «poursuivre la révolutionnarisation ulté-
neure du Parti et du pouvoir» . Ainsi, pour réduire la 
base matérielle des idées individualistes, bourgeoi­
ses, les enclos individuels des paysans furent 
réduits tandis que la quasi-totalité des stimulants 
matériels et l'impôt sur les revenus étaient suppri­
més. 

Ainsi était posée la condition de ci approfondis­
sement de la révolution : le contrôle ouvrier sur 
• ensemble de la société et sur tous les aspects de 
la v ie. de la vie économique, politique et idéologi­
que «Le grand but du Parti est avant tout d'édu-
quer la classe ouvrière A exercer son rôle dirigeant» 
IE Hoxha 1971). C'est là dessus, sur le contrôle 
ouvrier, comme moyen de renforcer la dictature du 
prolétariat, qu'insiste le dernier Congrès du Parti du 
Travail Le contrôle ouvrier, s'exercent avec plus de 
force en particulier dans le domaine culturel et 
dans l'éducation, la lutte de classes tend A prendre 
un tour plus aigu : la lutte contre les influences 
bourgeoises, nouvelles ou anciennes, contre les 
•nfluoncos révisionnistes devient partie intégrante 
do la création artistique et de l'enseignement. «Plus 
la lutte de classes sera forte et intransigeante dans 
les rangs du Parti, contre le libéralisme et toute 
autre manifestation de l'idéologie étrangère, plus le 
contrôle ouvrier de bas en haut A l'intérieur de 
l'entreprise et hors de celle-ci sera efficace». 
(E Hoxha 1973) 



La Corée du Nord 

SUR LA VOIE DU SOCIALISME 

En 1953, après trente ans de guerre 
pour se libérer de l'occupation fasciste 
japonaise, après trois ans de combats 
incessants contre l'agression améri­
caine, que restait-il de la Corée ? Au 
Sud, un peuple écrasé par les tortures 
et la répression d'une clique aux ordres 
des Américains ; au Nord, toute la 
reconstruction commencée depuis la 
libération d'août 45, était détruite : 
villes et villages réduits en cendres par 
les bombes au napalm, aciéries et 
usines, en tas de ferraille rouillée, 
couverte d'herbe. 

Détruite, la Corée du Nord n'en était 
pas moins victorieuse. La force armée 
du peuple, sous la direction du Parti 
du Travail, avait repoussé l'agression. 
De ces combats, le peuple coréen et le 
Parti du Travail tiraient la volonté 
d'édifier dans les délais les plus cours 
un pays socialiste. 

Trente ans après fa création du Parti 
du Travail, où en est l'édification du 
socialisme ? 

UN SYSTÈME DE PROPRIÉTÉ 
COLLECTIVE 

Dès mars 46, plus d'un million 
d'hectares de terres sont distribués à 
sept cent mille familles n'ayant pas ou 
peu de terres. Une contribution 
(aujourd'hui complément supprimée) 
du quart de la récolte leur est 
demandée en échange. Semences et 
animaux de trait furent, par un travail 
de persuasion, partagés, et en 1952, 
pendant la guerre, les paysannes 

constituèrent des équipes d'usage en 
commun des bœufs et des équipes 
d'entraide. Les familles décimées par la 
guerre, unissant leurs forces pour 
survivre, amorçaient la création des 
coopératives. 

En 1958, cinq ans seulement après la 
fin de la guerre, tous les paysans 
appartenaient à une coopérative. Ainsi 
la preuve était faite que même sans 
industrialisation, les paysans peuvent 
voir la nécessité d'associer leurs 
forces, que la révolution socialiste à la 
campagne est possible. 

Dès la libération également, toutes 
les entreprises et les services aux 
mains des Japonais ont été nationa­
lisés. Les anisans et petits commer­
çants coréens, souvent acculés à la 
ruine par la domination japonaise, 
furent encouragés à s'associer dans 
des coopératives de production et de 
vente. Ainsi, en Corée, en 1958, il 
n'existe pratiquement plus de propriété 
privée des moyens de production. 

Le bienfait du travail en commun 
des terres, de la nationalisation des 
entreprises ne tarda pas à apparaître : 
les récoltes dépassèrent rapidement 
tout ce que le paysan individuel avait 
pu tirer de la terre sous la domination 
japonaise. Moins d'un mois après le 
cessez-le-feu de 1953, les grandes 
lignes de chemin de fer. mille fois 
bombardées, étaient de nouveau en 
service ; en moins de trois ans, 
l'ensemble de l'économie avait retrou­
vé son niveau d'avant-guerre. L'aide 
des communistes chinois, aux côtés 

desquels le peuple coréen avait mené 
la guerre anti-japonaise, qui, en 1952, 
avaient envoyé des volontaires se 
battre aux côtés du peuple coréen, 
cette aide fut précieuse. Mais les 
communistes coréens mirent tout leur 
honneur à ne pas faire dépendre pour 
l'essentiel, la reconstruction de l'éco­
nomie, de l'aide extérieure. Ce que 
veut prouver la Corée, c'est que même-
un petit pays peut, en développant au 
maximum ses ressources, résoudre ses 
problèmes. 

Dès ces premières années, on voit 
apparaître une idée majeure du Parti 
du Travail de Corée : pour construire le 
socialisme, il faut mobiliser les masses. 
En septembre 58, le Comité Central 
mobilise ainsi plusieurs milliers d'ou­
vriers, de paysans, d'employés, d'étu­
diants, de soldats pour construire des 
retenues d'eau, des barrages, des 
stations de pompage. Problème décisif 
dans cette Corée du Nord couverte de 
montagnes, où les plaines ne sont 
qu'une étroite bande côtière, où 
sécheresse et inondation se succé­
daient sans répit. Aujourd'hui, toutes 
les fermes coopératives possèdent leur 
réseau d'irrigation.* Des terres autrefois 
incultes ont pu ainsi être transformées 
en champs de céréales, ou d'arbres 
fruitiers. Aujourd'hui, la Co'êe suffît à 
ses besoins en céréales. 

Ainsi, dans l'œuvre môme de 
reconstruction, se dessinent les traits 
dominants de la Corée d aujourd'hui • 
compter avant tout sur ses propres 
forces, et faire confiance aux masses, 
à leur capacité d'initiative. C'est cet 
esprit d'indépendance et de création, 
cotte conviction que le socialisme est 
construit par les masses elles-mêmes, 
qui est l'idée directrice. Cette idée 
directive, les communistes coréens 
l'appellent le «djoutché». 

LE « D J O U T C H E » 

il y a un an, au trentième anniver­
saire de la fondation du Parti 
Communiste, le Parti du Travail se 
fixait comme tâche imprégner 
l'ensemble de la société des idées de 
«djoutché» en menant un triple 
mouvement révolutionnaire • révolution 
technique, révolution idéologique et 
révolution culturelle. 

Le «djoutché», qu'est-ce que c'est ? 
Kim II Sung, président du Parti le 
définit ainsi : «Le maître de la société 
socialiste, ce sont les masses popu­
laires, et ce sont toujours elles qui 
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producteurs pour accomplir les tâches 
économiques qui leur incombent...» 
11970. Kim II Sung). 

LA «REVOLUTION TECHNIQUE» 

"bans ce pays où pratiquement tout 
ce qui existe a été tiré du sol coréen et 
de la mobilisation populaire, innover, 
créer de nouvelles réalisations techni­
ques a une résonance très profonde. 

Il s'agit d'innover pour augmenter la 
production, mais aussi pour simplifier 
le travail des hommes, le rendre moins 
pénible. 

Dans les fonderies de métaux non 
ferreux, la coopération des ouvriers et 
des cadres, en réalisant des fours à 
cube étanches. a, en grande partie, 
éliminé la contamination par les 
particules de métal ; dans les cimen­
teries, c'est aussi l'introduction de la 
télécommande qui a résolu le problème 
de la haute température et de la 
poussière, qui en quelques années, 
intoxiquaient les ouvriers. 

;|j «Dans un grand nombre de fronts de 
B taille de cette houillère, racontent les S 
.; mineurs de la houillère de Hakpo, ont ig 

1 déjà disparu les travaux pénibles tels I ! 
g que le boisage, le chargement du i| 

charbon, et des déblais ; les forageset 1 
l'extraction du charbon, jadis les S 
besognes les plus dures, sont |§ 
devenues aujourd'hui des tâches't% 
faciles et entraînantes. Lesmineurset S 
les techniciens de cette houillère, en S 
conjuguant leur intelligence créatrice i§. 

% et leur force, ont introduit sur le plen R 
g général la télécommande pour tous îS 
| les convoyeurs. Ainsi, dans les S 
•g galeries pour les trains de berlines, % 
H d'ans la mine n° 2 et celle de ^ 
1 Djoungbong, les besognes pénibles i 
H n'existent-elles plus et la capacité de % 
% transport du charbon s'est-elle sensi- ^ 

biement accrue». 

Ouvriers et techniciens 

possèdent la force nécessaire pour 
donner de l'impulsion à la révolution et 
à l'édification. C'est pourquoi pour 
édifier le socialisme et le communisme, 
il faut, tout en dotant le pays de 
solides fondations matérielles et techni­
ques, procéder à l'éducation et à la 
rééducation communistes des hommes 
qui sont les maîtres de la société et 
mettre activement en valeur l'intelligen­
ce créatrice des masses populaires et 
leur enthousiasme révolutionnaire». 
(1972). 

De là découle l'importance accordée 
par le Parti du Travail au principe de 
compter avant tout sur ses propres 
forces : «Suivre pour principe qu'un 
pays doit résoudre tous les problèmes 
de la révolution et de la construction 
de façon autonome, en tenant compte 
des conditions existantes, et en 
s appuyant avant tout sur ses propres 
efforts... C'est l'application réaliste et 
créatrice, opposée au dogmatisme, de 
la vérité générale du marxisme-léni­
nisme et de l'expérience du mouve­
ment révolutionnaire international, en 
accord avec les conditions historiques 
et les particularités nationales... c'est 
une attitude indépendante qui consiste 
à résoudre soi-même ses problèmes en 
toute circonstance» (1955) 

Ainsi, le «djoutené» est à la fois 
l'application du marxisme-léninisme 
aux conditions spécifiques de la Corée 
et l'insistance sur le rôle des masses 
dans la construction du socialisme. 

Dans les faits, l'initiative des masses 
paraît effectivement mise en valeur. 

e Ainsi l'élaboration des plans éco­
nomiques n'est pas conçue comme la 
tâche de quelques fonctionnaires du 
Parti ; la «masse des producteurs» y 
participe directement, en tirant le bilan 
du plan précédent pour fixer de 
nouveaux objectifs, en qualité et en 
quantité. L'initiative des masses n'est 
pas réservée à l'étape de la réalisation 
du plan, elle doit être présente dès son 
élaboration. 

e En 1960, la gestion des entreprises 
par le seul directeur a été abolie ; la 
direction collective du Comité du Parti 
l'a remplacée. Par cette mesure, le 
Parti du Travail entamait la lutte contre 
le subjectivisme, contre la tendance à 
établir des directives ne rendant 
compte que partiellement de la réalité. 
En mettant en œuvre, dans la 
commune de Tcheungsan-Ri, une 
expérience de direction collective par le 
Comité Central du Parti, le Parti du 
Travail de Corée voulait en faire un 
exemple de méthode de direction, 
d'application de la ligne de masse : 
«C'est un système selon lequel les 
usines et les entreprises déploient toutes 
leurs activités d'exploitation sous la di­
rection collective du Comité de Parti, 
elles donnent la priorité au travail politi­
que et mobilisent la masse des 

Et pour prouver que la Corée, en 
innovant, peut très bien résoudre ses 
problèmes, les Coréens ne manquent 
jamais de citer l'exemple de l'usine de 
Vinalon. Wilfred Burchett, journaliste 
australien ami des pays socialistes, l'a 
visitée il y a quelques années 

inventée par un chercheur coréen en 
1939, la fibre synthétique vtnalon ne 
fut commercialisée ni par les Japonais 
ni par les Américains. C'est en 1952, 
en pleine guerre, que fut construite la 
première usine chimique, usine souter­
raine, l'usine de Vinalon. «L'usine 
elle-même, qui emploie quelque cinq 
mille ouvriers, est mmense ; mais, 
l'automation ayant été introduite suc­
cessivement dans tous ies ateliers, elle 

est infiniment plus grande qu'on ne 
pourrait l'imaginer, même en tenant 
compte d'une main-d'œuvre aussi 
considérable. On commence par broyer 
et calciner le calcaire afin d'obtenir du 
gaz carbonique et de l'acétone. Le 
mélange d'acétone et de gaz. circulant 
à travers dos kilomètres de tuyaux, 
produit une substance gélatineuse qui 
est pulvérisée sous l'eau, puis étalée 
en grandes nappes blanches ressem­
blant à du latex ; elle passe ensuite 
dans des séchoirs, et finit sous la 
forme de fils pelucheux oui ont tout à 
fait l'apparence du coton brut. Elle peut 
alors passer dans les mêmes machines 
que le coton pour être transformée en 
tissu» (W. Burchett. « A nouveau la 
Corée»). 
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mm 
Un aspect de la «révolution technique» 

e 
Ainsi, sur la base d'une matière 

première abondante et bon marché 
—le calcaire— la Corée pouvait, en 
quelques années, remplacer les impor­
tations coûteuses de coton et résoudre 
le problème de l'habillement. Pour les 
Coréens, l'histoire de l'usine de vinalon 
est non seulement la preuve que la 
révolution technique en comptant sur 
ses propres forces, est possible, mais 
aussi l'image d'une politique ferme à 
l'égard des intellectuels formés par 
l'ancienne société les mettre au 
service de la société socialiste. 

La arévolution technique» marque 
aussi l'agriculture. Ainsi, sur de 
nombreuses collines, autrefois rocail­
leuses s'ôtagent aujourd'hui des cultu­
res en terrasses. La commune de 
Weunhwa, dans la province du 
Pyeung-an du Sud, «qui était autrefois 
une contrée défavorisée par les dégâts 
de la sécheresse et de l'inondation», 
porte aujourd'hui des rizières. Dans ce 
qui fut «le hameau de montagnards le 
plus reculé», la commune de 
Wangdjai-san, s'élèvent aujourd'hui 
«une maison de la culture, une école, 
un magasin, un hôpital populaire, une 
crèche...» Un projet, à l'étude depuis 
1953, prévoit la possibilité d'arracher à 
l'eau trois cent mille hectares de terres 
sur la côte Ouest. 

DE LA «RÉVOLUTION 
TECHNIQUE» À LA «RÉVOLUTION 
IDÉOLOGIQUE ET CULTURELLE» 

La triple révolution, technique, 
idéologique et culturelle, dans laquelle 
est engagé le Parti du Travail de Corée 
a pour objectif d'avancer dans la 
formation des «hommes communis­

tes». De .ces trois mouvements, «la 
révolution idéologique» est définie 
comme «la tâche fondamentale». Sur 
quels plans est-elle menée ? 

e La poursuite de la lutte de classes 
contre «les idées caduques» issues da 
l'ancienne société, contre «l'idéologie 
confuciantste féodale», contre le culte 
du passé. Par exemple, un film récent 
critique la tradition encore largement 
répandue d'offrir de grands festins 
pour les mariages. «L'idée que l'éta­
blissement du régime socialiste impli­
que la disparition de la lutte de classes 
et rend inutile la dictature sur les 
•survivants des classes expjoiteuses 
renversées» est un «venin idéologique 
révisionniste» 

e> 
e La «transformation de toute la 

société en classe ouvrière» pour 
éliminer les différences qui existent 
entre la classe ouvrière et le reste de la 
société. Ainsi, les cadres des usines et 
les secrétaires du Parti doivent passer 
quatre à cinq heures par jour à la 
production. Allant dans le même sens, 
l'enseignement technique est obligatoi­
re dès l'école primaire. A Kangkié, les 
élèves de l'école secondaire ont ainsi 
pris en charge la culture des parterres 
des villages et des rues, ainsi que le 
reboisement des montages avoisinan-
tes. 

Dans ce mouvement visant à 
«transformer l'ensemble de la société 
en classe ouvrière», le rapprochement 
du paysan et de l'ouvrier est une 
préoccupation majeure. D'abord, le 
Parti du Travail a «limité les conditions 
matérielles favorables à la naissance 
des idées bourgeoises» : lors de la 
constitution des coopératives, peu 
de terre individuelle fut laissé au 

«Intensifier l'éducation 

contre le révisionnisme» 

(Extraits du Rapport Politique au v 
congrès du Parti du Travail de Corée 
970) 

«La tâche particulièrement im­
portante qui s'impose aujourd'hui 
dans le travail idéologique du Parti 
est d'intensitier l'éducation des mili­
tants et des travailleurs contre lé 
révisionnisme. 

Le révisionnisme est un courant 
idéologique opportuniste contre-
révolutionnaire qui tend à vider le 
marxisme-léninisme de sa quintes­
sence révolutionnaire. La plus 
grande nocivité du révisionnisme 
réside en ce qu'il nie la direction du 
parti marxiste-léniniste et la dicta­
ture prolétarienne, qu'il s'oppose à 
la lutte de classes, qu'H rend 
nébuleuse la ligne de démarcation 
entre l'ennemi et nous, qu'il se met 
à genoux devant l'impérialisme 
américain, apeuré par sa politique 
de chantage atomique, qp'il lance 
des œillades aux impérialistes tout 
en prétendant s'en tenir à sa 
position anti-impérialiste, qu'il re­
nonce à la lutte contre l'impé­
rialisme pour transiger avec lui, 
qu 'il répand la terreur de la guerre, 
les idées de pacifisme bourgeois et 
des illusions à l'égard de l'impé­
rialisme et de la réaction pour 
désarmer idécJogiquement les peu­
ples et qu'H déteste et empêche la 
révolution des peuples opprimés. La 
nocivité du révisionnisme réside 
encore en ce qu'il s'oppose à la 
discipline d'organisation révolution­
naire, exalte le libéralisme bour­
geois, encourage l'égoïsme et 
conduit les gens à l'indolence, à la 
débauche et à la parusse. Le 
révisionnisme est, en fin de compte, 
une idéologie dangereuse de na 
ture à miner le socialisme et à 
restaurer le capitalisme. Aussi nous 
est-il impossible de négliger le 
moins du monde la lutte contre le 
révisionnisme parmi les membres du 
Parti et les travailleurs. Si un parti 
marxiste-léniniste ne lutte pas 
contre le révisionnisme et tolère 
tant soit peu le courant idéo-

• 
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logique révisionniste en son sein, 
ce paru ne pourra devenir un parti 
militant, un parti combatif, révolu­
tionnaire, et, en fin de compte, il 
finira par devenir un parti petit-
bourgeois impuissant. 

Nous devrons continuer d'intensi 
fier le travail idéologique contre le 
révisionnisme auprès des membres 
du Parti et des travailleurs. Nous 
devrons armer fermement les mem­
bres du Parti et les trevaèleurs des 
idées révolutionnaires marxistes 
léninistes d'une part, et d'autre 
part, nous devrons leur faire 
comprendre nettement la nature et 
la nocivité du révisionnisme et lutter 
avec énergie pour empêcher la 
pénétration du venin idéoioqique 
révisionniste au sein du Parti. 

Le révisionnisme germe et pousse 
en prenant pour terrain l'idéologie 
bourgeoise et i se répand largement 
on s'en servant comme véhicule. 
D'ailleurs, le révisionnisme est l'arti­
san de la résurrection de l'idéologie 
bourgeoise Aussi, afin de surmon­
ter le révisionnisme, nous faut-il 
extirper les séquelles vénéneuses de 
l'idéologie bourgeoise. Nous devrons 
intensifier davantage parmi les mem­
bres du Parti et les travailleurs la lutte 
contre les séquelles venimeuses des 
idéologies caduques de toute for­
ma, l'idéologie bourgeoise et l'idéo 
logée confudaniste féodale en tout 
premer lieu, et continuer è mener 
cnergiquement le travail d'éducation 
idéologique pour ne laisser aucun 
terrain d'où puissent renaître les 
idées caduques. 

paysan pour lutter contre «la tendance 
du paysan à t'égoisme. à l'individua­
lisme dûs a la petite production». 

D'autre part, una ferme de coopéra 
tion ouvrier s-paysans o été mise en 
place ; le directeur de la ferme de 
Sambong. à 70 kHomênr-s au Nord de 
Pyongyang répond ainsi à W. Bur­
chett : «l'union entr* ouvriers et 
paysans est profondément ressentie, 
non seulement a cause des tracteurs et 
autres machines gui nous viennent de 
l'Etat ( . . I mais parce qu* les ouvriers 
viennent nous aider pour le repiquage 
du riz, comme c'est le cas maintenant, 
et, plus tard, pour ta récolte. Par 
ailleurs, chaque grand*- usine est 
responsable d'une grande ferme coo­
pérative, et dort veiller â ce qu'elle 
reçoive le matériel dont elle a besoin, 
et à lui fournir de la • main-d'œuvre 
quand il y a beaucoup de travail». 

Dans ce cadre, des tentatives sont 
aussi faites pour rapprocher la ville de 
la campagne «J'eus une longue 
conversation avec le D' Mo*. Yoog 
Man, rapporte Burchett... II s'occupe 
actuellement —c'est l'un des aspects 
fascinants de son travail o une distri­
bution rationnelle des villes, sur la base 
d'unités beaucoup plus petites que 
celles qui existent actuellement, -et en 
faisant une part importante aux jardins, 
aux vergers, et aux espaces verts en 
général». 

Enfin, est systérrvt.'qusmen' encou­
ragée la création d'usines locales, 
utilisant les matières premières et la 
main-d'œuvre de la localité. «A 
proximité d'une grande usine métallur­
gique, H est possible de créer une 
fabrique d'articles métalliques d'usage 
courant • elle en produira plusieurs 
sortes, nécessaires à la vie des tra 
vailleurs, à partir des sous produits de 
l'usine métallurgique. Si l'on si prend 
bien, on courra y fabriquer, par 
exemple, dès réfrigérateurs à usage 
domestique (...). Si les labnques 
d'industrie locale ecftefe*"' è temps 

les lapins élevés par les élevés des 
écoles et les habitants, fabriquèrent 
des conserves et autres produits 
alimentaires A partir de la chair de ces 
lapins et une grande quantité de 
bonnets fourrés, de paletots pour 
enfents avec leur fourrure et les 
mettaient en vente, elles serviraient ê 
améliorer considérablement les condi­
tions de vie du peuple». (Kim II Sung). 

Ainsi, la Corée n'apparaît pas 
seulement comme un pays qui s'est 
tiré, essentiellement par ses propres 
forces, du sous développement et de 
la destruction. Volonté d'indépendance 
certes, mars qui a permis de nombreu­
ses réalisations. 

Peu connu, le rôle international de 
la Corée est en fait loin d'être 
négligeable depuis quelques années. 
La provocation organisée p̂ . • les 
Américains occupant la Corée du Sud, 
contre la zone démilitarisée, à Panmun-
jon. en août de cette année, est là 
pour rappeler que la Corée vit sous la 
menace continuelle d'une agression. 
Son attitude ferme et intransigeante 
v isé vis des nombreuses provocations 
et menaces de l'impérialisme améri­
cain, en a fait un élément important 
dans la lune politique du Tiers Monde. 
De même. In Corée du Nord a toujours 
affirmé son attachement à l'interna­
tionalisme prolétarien : ainsi, la lutte 
pour ta réunification pacifique et libre 
de toute force étrangère, du Nord et 
du Sud de la Corée, est le principe 
fondamental de sa politique. La Corée 
contribue ainsi activement au rassem­
blement des «pays ncn-asgnèsa et tout 
particulièrement parmi ies pays asiati­
ques. r^?^^H 

Pays du Tiers-Monde. la Corée a 
choisi la voie de l'édification du 
socialisme. Tirant son peuple du 
sous développement et de la misère, la 
Coiée est aujourd'hui engagée dans un 
mouvement de renforcement de l'édifi­
cation socialiste, de la prise en mains 
de l'édification socialiste par les 
masses populaires. 


